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Cour pénale internationale1

Chambre de première instance VI2

Situation en République démocratique du Congo3

Affaire Le Procureur c. Bosco Ntaganda — n° ICC-01/04-02/064

Juge Robert Fremr, Président — Juge Kuniko Ozaki — Juge Chang-ho Chung5

Procès — Salle d’audience n° 26

Jeudi 7 septembre 20177

(L’audience est ouverte en public à 9 h 33)8

Mme L’HUISSIER : [09:33:12] Veuillez vous lever.9

L’audience de la Cour pénale internationale est ouverte.10

Veuillez vous asseoir.11

(Le témoin est présent dans le prétoire)12

TÉMOIN : DRC-D18-D-0300 (sous serment)13

(Le témoin s’exprimera en swahili)14

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [09:33:43] Bonjour à tous.15

Madame la greffière, est-ce que vous pouvez appeler l’affaire, s’il vous plaît ?16

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [09:34:03] Merci, Monsieur le Président.17

Situation en République démocratique du Congo, en l’affaire Le Procureur c. Bosco18

Ntaganda. Référence de l’affaire : ICC-01/04-02/06.19

Nous sommes en audience publique.20

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [09:34:17] Merci. Les… la21

présentation des équipes, l’Accusation ?22

Mme SAMSON (interprétation) : [09:34:27] L’équipe n’a pas changé depuis hier23

après-midi.24

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [09:34:31] Merci.25

L’ordinateur de Mme Sim fonctionne, c’est parfait.26

La Défense.27

Me BOURGON : [09:34:50] Bonjour, Monsieur le Président.28
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La composition de l’équipe de la Défense est la même aujourd’hui qu’elle était hier1

après-midi. Merci.2

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [09:34:55] Merci, Maître Bourgon.3

Les représentants légaux des victimes.4

Mme PELLET : [09:34:59] Merci, Monsieur le Président.5

Il n’y a pas de changement pour les anciens enfants soldats.6

M. SUPRUN : [09:35:06] Bonjour, Monsieur le Président, Madame, Monsieur les7

juges.8

Anne Grabowski et Dmytro Suprun pour les représentants des victimes des9

attaques.10

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [09:35:24] Merci, Maître Pellet,11

merci, Maître Suprun.12

Avant que nous ne poursuivions l’interrogatoire de M. Ntaganda par l’Accusation, je13

voudrais vous… donner la parole à Mme Samson en ce qui concerne la levée des14

expurgations dans le document des Nations Unies.15

Mme SAMSON (interprétation) : [09:35:46] Le… ce lundi, le lundi de cette semaine,16

4 septembre, la Défense a soulevé deux questions. L’une avait trait à la levée de…17

des conditions de réception pour 34 documents, donc, documents obtenus des18

Nations Unies pendant une procédure de… de saisie. L’Accusation a pris contact19

avec les Nations Unies pour faire part de la requête en ce qui concerne les autorités20

pertinentes sur le terrain qui doivent aussi donner leur approbation. Il semblerait21

que les Nations Unies seront en mesure de répondre dès demain, vendredi.22

Néanmoins, l’Accusation peut fournir les documents à la Chambre pour examen23

immédiatement si la Chambre le considérait approprié.24

L’Accusation a passé en revue les 34 documents et identifié que pour les25

deux premiers que nous communiquerons… identifié — pardon — que pour les26

deux premiers, nous pourrons les communiquer à la Défense dès aujourd’hui. Voilà27

pour ce qui est de la première requête.28
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Deuxième requête : il s’agit de pièces émanant de la perquisition effectuée par les1

autorités de la RDC au… à la résidence de Tinanzabo. Et depuis2

le 5 septembre, l’Accusation a fourni des informations à la Défense inter partes. Nous3

avons maintenant un nouvel e-mail que nous avons envoyé en réponse à une4

requête de la Défense hier. Voilà ce que je puis dire. Il faudra que j’apporte un5

complément en ce qui concerne les documents ayant trait à M. Tinanzabo.6

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [09:37:50] Très bien.7

La Défense, Maître Bourgon.8

Me BOURGON (interprétation) : [09:37:58] L’Accusation et la Défense ont9

effectivement échangé des informations sur ce sujet, nous comprenons que la10

réponse de la part des Nations Unies n’arrivera pas à temps. Cependant, il est11

important pour nous de disposer de ces documents ou de l’information contenue12

dans ces documents à temps pour nos questions supplémentaires. Nous comprenons13

bien sûr que ça peut prendre du temps que de réexaminer tous ces documents que la14

Chambre doit également examiner.15

Nous nous réservons le droit, si telle ou telle pièce changeait notre point de vue au16

moment où elle a été divulguée, nous nous réservons le droit de demander du temps17

supplémentaire pour l’interrogatoire principal de M. Ntaganda au sujet de ces18

documents.19

Monsieur le Président, nous avons été saisis… Pour ce qui est, Monsieur le20

Président, des documents qui ont été saisis à la résidence d’une personne appelée21

Tinanzabo, nous en avons discuté avec ma collègue hier. L’Accusation estime qu’elle22

a pu en divulguer 585, nous n’avons pu en retrouver que 70 pour le moment. Ma23

collègue nous enverra la liste de ces 585 documents que l’Accusation dit avoir24

divulgués et nous procéderons à la vérification nécessaire dès que nous aurons cette25

liste.26

Voilà ce que j’ai à dire sur ce sujet.27

Cependant, il y a une autre question que j’aimerais soulever, une question différente28
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de celle-ci. Je… je souhaiterais demander l’autorisation de la Chambre de le faire.1

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [09:39:45] Un instant. Je vais2

d’abord faire un commentaire sur l’intervention de Mme Samson.3

Nous aimerions obtenir ces documents que vous avez proposés de fournir à la4

Chambre. Je pense qu’il serait important pour nous d’en prendre connaissance de5

manière à pouvoir prendre une décision sur la manière de procéder.6

Mme SAMSON (interprétation) : [09:40:08] Bien sûr, Monsieur le Président, et les7

documents ne sont pas très longs, donc ça ne devrait pas prendre trop longtemps à8

la Chambre de les examiner.9

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [09:40:18] Très bien, c’est une10

bonne nouvelle.11

Maître Bourgon, pour votre point suivant.12

Me BOURGON (interprétation) : [09:40:24] Nous avons reçu des informations de la13

part de l’Accusation hier au sujet de… d’un entretien en trois parties qui a été mené14

hier. C’est une divulgation qui a été faite à titre de courtoisie, un document qui a15

comparu devant cette Chambre pendant la présentation des moyens de l’Accusation.16

La seule raison pour laquelle je soulève ce point aujourd’hui est la suivante — enfin,17

il y a deux raisons, d’ailleurs. Première raison : l’entretien en trois parties a été mené18

en avril 2017, nous sommes en septembre 2017. Nous estimons que ces pièces19

auraient dû être divulguées immédiatement après avoir été obtenues, notamment20

parce que ces pièces contiennent des informations à décharge, mais pas uniquement21

— ça, c’est la première raison. Deuxièmement, pourquoi a-t-il fallu tant de temps à22

l’Accusation pour divulguer ces pièces ?23

Si l’Accusation n’a pas ajouté ces pièces à la liste pour le contre-interrogatoire24

aujourd’hui, la Défense, bien entendu, s’opposerait à toute utilisation de ces pièces25

aujourd’hui parce que nous… nous n’avons pas… parce qu’elles ne figurent pas26

dans la liste qui vient du témoin qui a déjà déposé.27

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [09:41:47] Madame Samson.28
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Mme SAMSON (interprétation) : [09:41:49] Pour préparer les moyens de la Défense1

avant cela, et après avoir reçu la liste des témoins de la Défense, l’Accusation a2

poursuivi ses enquêtes au sujet des résumés pour ce qui est des éléments de preuve3

que nous anticipions et nous sommes… nous sommes revenus en arrière sur certains4

sujets évoqués par le témoin. L’Accusation (phon.) de l’entretien est prête cette5

semaine, et l’Accusation en a fourni un exemplaire à la Défense. Je n’ai pas6

l’intention d’utiliser cette information dans le contexte de mon contre-interrogatoire7

et je suis prête à répondre à de nouvelles questions si vous en aviez.8

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [09:42:34] Je ne vois pas qu’il soit9

nécessaire d’en donner davantage. Cette explication est satisfaisante pour moi.10

Comme je vous l’ai indiqué, nous pouvons passer à la dernière partie du11

contre-interrogatoire.12

Madame Samson, d’après les informations que nous a fournies notre greffière13

d’audience, vous disposez encore de 3 heures 43 minutes, y compris l’heure14

supplémentaire qui vous a été octroyée hier, donc 3 heures 43 minutes. Vous avez la15

parole.16

Mme SAMSON (interprétation) : [09:43:08] Merci, Monsieur le Président.17

QUESTIONS DU PROCUREUR (suite)18

PAR Mme SAMSON (interprétation) : [09:43:14]19

Q. [09:43:17] (Intervention non interprétée).20

R. [09:43:23] Bonjour.21

Q. [09:43:24] J’aimerais vous faire quelques propositions et vous direz à la Chambre22

si ces propositions que je vous fais correspondent à la vérité ou pas, ou bien si vous23

n’avez pas d’informations à ce sujet.24

Je vous inviterais à ne pas répéter ce que vous avez déjà dit, mais plutôt de vous25

concentrer… à vous concentrer, pardon, sur les questions je vais poser.26

Alors, la première proposition que je vous fais est la suivante : vos troupes, dirigées27

par le commandant Salumu, ont invité des civils lendu à une réunion à Sangi sous le28
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prétexte d’une réunion de paix, le 22 février 2003 ou aux environs de cette date ;1

est-ce que c’est vrai ou non ?2

R. [09:44:26] Je n’étais pas informé de cela, c’est une information que j’ai apprise3

lorsque j’ai pris connaissance des charges qui étaient alléguées contre moi.4

Q. [09:44:53] Peut-être aurez-vous la même réponse. Ma deuxième proposition est la5

suivante : lorsque les civils sont arrivés à Sangi, au lieu de la réunion, le6

commandant Salumu et ses troupes leur ont tiré dessus ; est-ce que c’est exact ou7

pas ; ou bien est-ce vous n’êtes pas informé de cela ?8

R. [09:45:24] Si je m’en tiens à votre question, je pourrais vous dire que je ne connais9

même pas l’emplacement de Sangi, si c’est dans la zone où Salumu menait les10

opérations. Et encore une fois, j’ai pris connaissance de cette opération lorsqu’on m’a11

communiqué les charges contre moi, lorsque je suis arrivé ici.12

Q. [09:46:02] Troisième proposition : le commandant Salumu et ses troupes ont13

capturé certains des civils et les ont forcés à transporter des biens pillés. Et pour être14

clairs Sangi (phon.) se trouve dans la région de Kobu.15

R. [09:46:44] Toutes ces informations, je les ai apprises ici, soit à travers les témoins16

qui sont passés ou à travers les documents qui m’ont été communiqués. Sinon, pour17

moi, tout cela est… ce sont des informations qui sont nouvelles pour moi et que je18

n’ai pas eues à l’époque des faits.19

Q. [09:47:18] Ma quatrième proposition est la suivante : certaines des femmes qui20

avaient été capturées par le commandant Salumu et par ses troupes ont été violées21

par ses troupes. Est-ce que c’est vrai, est-ce que ça n’est pas vrai ou est-ce que vous22

n’en êtes pas informé ?23

R. [09:47:40] Je n’ai pas reçu cette information.24

Q. [09:47:54] Ma dernière proposition sur ce sujet est la suivante :25

le 26 février 2003 ou aux environs de cette date, Salumu et ses troupes ont tué un26

certain nombre de ces civils lendu capturés dans une bananeraie à Kobu, en utilisant27

surtout des machettes et des objets contondants ; est-ce que c’est exact ou non ?28
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R. [09:48:30] Toutes ces informations, je les ai apprises ici devant cette Chambre.1

Sinon, avant mon arrivée ici, je n’étais pas au courant de cela.2

Q. [09:48:57] Je passe à un nouveau sujet.3

J’aimerais savoir si l’expression en français « enfants soldats » a jamais été utilisée au4

sein de l’UPC, cette expression française ?5

R. [09:49:36] Non. Nous utilisions le swahili, et je n’ai donc jamais entendu ce terme6

français au sein des FPLC ou au sein de l’UPC.7

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [09:49:52] Il y a un problème8

technique, parce que dans la transcription anglaise, nous avons simplement9

l’expression utilisée, et puis ensuite « par le français ». Est-ce que vous pourriez10

épeler cette expression pour la transcription anglaise ?11

Mme SAMSON (interprétation) : [09:50:23] Oui, effectivement, j’avais constaté le12

même problème. Alors, pour la transcription anglaise, donc, ça s’écrit :13

E-N-F-A-N-T-S, ça c’est le premier mot. Et le deuxième mot « soldats » :14

S-O-L-D-A-T-S.15

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [09:50:35] Merci.16

Mme SAMSON (interprétation) : [09:50:38] Merci, Monsieur le Président.17

Q. [09:50:39] J’aimerais vous montrer un document, un document public,18

DRC-OTP-0113-0070, il s’agit du n° 365 dans notre liste.19

(Le greffier d’audience s’exécute)20

Il s’agit d’un document officiel de l’UPC — comme vous le voyez, d’après21

l’intitulé — émis par le secrétariat national de l’éducation nationale. La date, vous la22

voyez en bas de l’écran, « à Bunia, le 12 février 2003 ».23

Et je demanderais au greffier d’audience de bien vouloir faire glisser le document24

vers les bas.25

(Le greffier d’audience s’exécute)26

Le document est envoyé, et je vais le lire en français (intervention en français)27

« Monsieur le commandant G5 des Forces patriotiques pour la libération du Congo,28
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EMG Bunia. » (Interprétation) Le sujet, à gauche, en français (intervention en français)1

« Désignation 13 officiers formateurs pour DDRRR enfants soldats » (Interprétation)2

Et je vais vous donner lecture d’une partie de ce document de manière à ce que vous3

soyez mieux informé de son contenu avant d’y répondre… de répondre à mes4

questions.5

Le secrétaire national de l’éducation écrit dans le premier paragraphe, et j’en donne6

lecture en français (intervention en français) : « J’ai l’honneur et l’avantage de porter à7

votre connaissance que le secrétariat national à l’éducation nationale, au nom de8

l’UPC/RP et de son président a initié un programme de démobilisation,9

désarmement, rééducation, réinstallation et de réinsertion — DDRRR —, en faveur10

des enfants soldats âgés de 10 à 15, 16 ans qui acceptent volontiers le retour à la vie11

civile pour une réorientation conforme de leur avenir. »12

(Interprétation) Si nous prenons menant la deuxième page de cette lettre. La13

signature, vous voyez que ça a été signé par Adubango Biri Marcel, secrétaire14

national à l’éducation nationale — c’est indiqué dans son tampon —, la lettre a été15

envoyée en copie à un certain nombre de personnes : le président de l’UPC/RP à16

Bunia, en haut des… pour copie, président. Et puis, vous voyez d’autres personnes,17

notamment, au numéro 6, EMG à Bunia ; c’est-à-dire l’état-major général à Bunia. Il18

s’agit d’une lettre que vous connaissez certainement, n’est-ce pas ?19

R. [09:55:29] Je ne connais pas ce document et lorsque vous m’avez posé la question20

relativement au terme « enfants soldats », j’ai pensé que vous vous référiez aux21

conversations. Et je vous ai répondu que nous parlions swahili. Mais s’agissant de…22

du document que vous me présentez, c’est un document rédigé. Et je pense que ma23

réponse vaut seulement pour les conversations et les échanges verbaux et non les24

échanges écrits comme dans un tel document que vous me présentez.25

Q. [09:56:23] Très bien.26

Donc, vous êtes d’accord avec le fait que l’UPC FPLC utilisait bien l’expression27

« enfants soldats » dans leurs correspondances ?28

ICC-01/04-02/06-T-239-Red-FRA WT 07-09-2017 8/98 SZ T



Procès – Témoin DRC-D18-D-0300 (Audience publique) ICC-01/04-02/06

07/09/2017 Page 9

R. [09:56:41] Oui. Lorsque les documents étaient rédigés en français, ce terme était1

utilisé, et c’est lorsqu’on nous demandait de démobiliser les… le personnel militaire2

qui avait un âge inférieur à 15 ans. Et je pense qu’on utilisait un terme semblable à3

celui-ci, même si je ne me rappelle pas exactement le terme français qui était utilisé à4

l’époque. Je ne sais plus si c’était enfants soldats ou quelque chose d’autre. Mais ces5

termes doivent être visibles dans de tels documents qui ont été rédigés à partir du6

mois d’octobre, même si je ne me rappelle pas avec précision le terme qui a été7

utilisé. Mais en principe, ce terme était utilisé pour faire référence à ceux qui avaient8

l’âge de moins de 18 ans. Mais encore une fois, je ne peux pas être très affirmatif, je9

ne sais plus si le terme qui était utilisé était : « enfants soldats ».10

Q. [09:58:03] Dans ce document, nous voyons l’expression « enfants soldats »,11

certainement. Et la correspondance officielle interne du secrétariat national de la…12

du FPLC… de l’aile FPLC, l’aile militaire FPLC disait qu’il fallait 13 officiers FPLC13

pour lancer un programme de démobilisation des enfants âgés de 10 à 15 ou 16 ans,14

au sein du FPLC ; est-ce que c’est exact ?15

R. [09:59:51] Je n’ai pas reçu ce document ; je n’ai pas reçu cette lettre.16

Q. [09:59:05] Vous n’avez jamais entendu parler d’un programme engageant les17

militaires du FPLC, par le biais du secrétariat national, au nom de son président,18

sélectionner 13 officiers pour la démobilisation d’enfants de 10 à 15 ou 16 ans, au19

sein de la RDC, ce fameux programme DDRRR ?20

R. [09:59:49] À un moment donné, j’ai entendu un officier du nom de Lobho, et il21

était à l’époque major, et on lui a donné la mission d’organiser un séminaire. Et c’est22

un séminaire qui impliquait également des ONG sur… il portait sur les voies et23

moyens d’identifier les enfants de moins de 18 ans. Et on devait également faire le24

suivi de ces enfants, une fois qu’ils seraient réintégrés dans la vie civile. J’ai entendu25

cela il y a longtemps.26

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [10:00:48] Un instant,27

Madame Samson.28
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Maître Bourgon.1

Me BOURGON (interprétation) : [10:00:53] Je vous remercie, Monsieur le Président.2

C’est une demande de correction, il s’agit de quelque chose de très important, c’est à3

la page 11, ligne 7. D’après ce que nous avons entendu le témoin dire, c’est quelque4

chose qui n’a pas été dit par le témoin. Nous ne l’avons pas entendu dire cela, alors5

je demande à ma contradictrice de vérifier cela auprès de lui. Je vous en serais6

reconnaissant.7

Mme SAMSON (interprétation) : [10:01:21] Est-ce que la transcription française8

correspond à la transcription anglaise ? Je n’arrive pas à la voir à l’écran.9

Me BOURGON (interprétation) : [10:01:31] En français, c’est la même erreur, à la10

page 9 ligne 5.11

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [10:01:38] Là, je peux lire ce qui12

suit : « Vous avez… on vous a demandé de démobiliser le personnel militaire âgé de13

15 ans ou moins. »14

Est-ce que c’est l’essentiel de ce que vous avez dit ? Madame Samson, est-ce que15

vous pourriez peut-être revoir cette question avec le témoin.16

Mme SAMSON (interprétation) : [10:02:01] Tout à fait.17

Q. [10:02:02] Monsieur le témoin, la réponse que vous aviez apportée précédemment18

était la suivante : « Lorsque les documents étaient rédigés en français, cette19

expression était utilisée. On nous avait demandé de démobiliser le personnel20

militaire de 15 ans ou moins. Je pense que nous utilisions une expression similaire,21

quelque chose de ce style. »22

R. [10:02:34] Ce n’est pas là la réponse que j’ai donnée. J’ai dit qu’on nous a écrit une23

lettre en nous rappelant que nous devions démobiliser les soldats qui étaient âgés de24

moins de 18 ans, mais j’ai ajouté que je ne me rappelais plus si dans cette lettre ou25

dans ces lettres qui ont été rédigées au mois d’octobre ou au mois de janvier 2003, si26

on a utilisé le terme que vous avez cité. Mais on parlait de militaires qui avaient27

moins de 18 ans.28

ICC-01/04-02/06-T-239-Red-FRA WT 07-09-2017 10/98 SZ T



Procès – Témoin DRC-D18-D-0300 (Audience publique) ICC-01/04-02/06

07/09/2017 Page 11

Mme SAMSON (interprétation) : [10:03:18] Monsieur le Président, je vous remercie.1

J’ai un membre de mon équipe qui est swahilophone, et qui pense que l’original était2

effectivement correct. Je demanderais à ce que l’on procède à une vérification.3

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [10:03:35] Effectivement, il s’agit4

de quelque chose d’important, donc j’autorise cette vérification.5

Mme SAMSON (interprétation) : [10:03:42]6

Q. [10:03:42] Je souhaiterais que vous portiez votre attention maintenant, Monsieur7

le témoin, sur les précisions qui sont contenues dans cette lettre. Dans cette lettre, il8

est fait référence à ces enfants soldats visés par la démobilisation. On indique ici9

qu’ils auraient entre 10 et 15 ans ou 16 ans. Et la raison en est que les enfants soldats,10

au sein de l’UPC, appartenaient à cette fourchette d’âge, c’est-à-dire 10 à 15 ou 16 ;11

est-ce que c’est exact ?12

R. [10:04:24] Non, ce n’est pas possible. La situation dans laquelle nous nous13

trouvions quand nous nous battions contre les éléments de l’APC, nous ne pouvions14

pas accepter d’avoir des enfants, ça allait être une charge pour nous, une grande15

charge. Nous avions des blessés. Et quelqu’un qui a une dizaine d’années d’âge et16

doit prendre quelqu’un qui est blessé sur son dos ; non, ça n’était pas possible dans17

l’armée où je me trouvais, non.18

Q. [10:05:00] Vous avez admis qu’un enfant soldat est une personne qui a moins de19

18 ans, n’est-ce pas ?20

R. [10:05:14] S’il y avait quelqu’un qui se présentait qui avait moins de 18 ans, on le21

renvoyait, on lui demandait : « quel est ton âge ? » S’il disait son âge et que cela était22

moins de 18 ans, on le renvoyait chez lui à la maison.23

Q. [10:05:39] Si j’ai bien compris vos réponses, vous ne leur demandiez pas leur âge24

parce que vous ne pouviez pas le confirmer. En revanche, vous utilisiez des critères,25

y compris la capacité physique. Vous ne leur demandiez pas quel âge ils avaient,26

n’est-ce pas ?27

R. [10:06:05] Nous leur posions des questions, mais cela n’était pas suffisant puisqu’il28

ICC-01/04-02/06-T-239-Red-FRA WT 07-09-2017 11/98 SZ T



Procès – Témoin DRC-D18-D-0300 (Audience publique) ICC-01/04-02/06

07/09/2017 Page 12

n’y avait pas des documents pour appuyer cela. Nous leur demandions leur âge. Et1

nous étions en train de voir qu’elle est la capacité physique pour porter les fusils, la2

boîte à munition et transporter un blessé qui est tombé pendant la guerre. C’étaient3

les conditions que nous utilisions pour les admettre au sein de l’armée. Si quelqu’un4

disait qu’il avait moins de 18 ans, après l’avoir observé, et même il suffisait de5

l’observer seulement même avant qu’il ne donne son âge, et on voyait qu’il était…6

qu’il avait moins de 18 ans. On les renvoyait chez eux à la maison. Nous avions7

parmi eux ceux-là qui avaient plus de 18 ans et qui voulaient intégrer l’armée, alors,8

nous n’avions pas besoin de prendre ceux-là qui avaient moins de 18 ans.9

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [10:07:15] Madame Samson,10

permettez-moi de poser une question supplémentaire.11

Q. [10:07:21] Monsieur Ntaganda, vous avez dit que si quelqu’un se présentait et12

disait qu’il avait moins de 18 ans, si quelqu’un vous disait que cette personne avait13

moins de 18 ans… mais les personnes chargées du recrutement avaient-« ils »14

comme instruction de demander aux candidats qui se présentaient devant eux quel15

âge ils avaient ?16

R. [10:08:04] D’accord, Monsieur le Président. Ceux-là qui nous amenaient les jeunes17

s’appelaient Comité de paix. Ces Comités de paix, venaient de différents villages, ils18

nous apportaient des volontaires. Ils ne pouvaient pas apporter des jeunes gens qui19

avaient moins de 18 ans. Ils allaient les chercher auprès de leur famille. Ils amenaient20

des jeunes qui étaient forts. Mais s’il y avait parmi eux des jeunes qui avaient moins21

de 18 ans, une fois arrivés sur le terrain, et nous qui étions chargés de les instruire,22

même si les agents du Comité de paix les amenaient là-bas, c’est nous qui étions23

chargés, nous savions qui va nous aider sur le champ de bataille. Et nous n’allions24

pas prendre la charge de travailler avec ces jeunes gens qui allaient nous faire des25

problèmes pendant la patrouille, quand nous nous déplacions pendant le jour même26

pendant la nuit, sans nous reposer.27

Q. [10:09:14] Ma question n’était peut-être pas très claire, je vais tenter de la28
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simplifier.1

Ma question était de savoir si vous posiez la question : quel âge avez-vous ? Est-ce2

que cela faisait partie de la procédure de recrutement ? Est-ce que l’on demandait au3

candidat : quel âge avez-vous ?4

R. [10:09:41] C’était obligatoire, nous devions leur demander. Mais leur demander5

seulement l’âge ne suffisait pas, il n’y avait pas de document à ce moment-là, vous6

pouviez lui demander son âge, mais s’il y avait un doute qui planait, vous vous7

demandiez : est-ce que la personne peut transporter son fusil au champ de bataille ?8

Est-ce qu’il peut prendre le blessé sur son dos et le ramener au camp ? Ce sont les9

critères que nous utilisions pour nous assurer que nous avions des jeunes gens qui10

étaient forts et capables.11

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [10:10:26] Merci, Monsieur12

Ntaganda.13

Madame Samson, veuillez poursuivre.14

Mme SAMSON (interprétation) : [10:10:35] Je vous remercie.15

Q. [10:10:36] Monsieur le témoin, si vous aviez des moyens très rigoureux pour16

évaluer l’âge des candidats, notamment en leur demandant quel âge ils avaient, ou17

en évaluant leur capacité physique, comment se fait-il alors que les FPLC aient pris18

des mesures supplémentaires pour tenter de démobiliser des jeunes de moins de19

18 ans ? Et il est précisé, ici, « des enfants dont l’âge se situe entre 10, 15 ou 16 ans ».20

R. [10:11:10] C’était un rappel, on nous rappelait à partir du président, que je pense21

rencontrait les agents des ONG qui venaient lui rendre visite, et lui était en train de22

nous rappeler la démobilisation. Et la démobilisation s’est faite de façon générale,23

même ceux-là qui voulaient réintégrer la scolarité, je veux dire, en 1999… en 93. Mais24

parlant de cette démobilisation, je dirais que cette lettre, c’étaient des lettres qu’on25

envoyait pour nous rappeler. Mais si vous pouviez demander les éléments qui26

étaient là, il n’y avait personne qui pouvait dire qu’il avait moins de 18 ans. Mais ces27

lettres ont été écrites juste pour nous rappeler la démobilisation.28
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M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [10:12:41] Un instant,1

Madame Samson.2

Maître Bourgon.3

Me BOURGON (interprétation) : [10:12:45] Monsieur le Président, est-ce que l’on4

pourrait procéder à une vérification de la transcription, et je pense que ma5

contradictrice sera d’accord avec moi, à la page 17 ligne 7, nous avons la date de6

1993. Nous savons que ce n’est pas ça, mais nous ne savons pas quelle date a été7

indiquée.8

Je crois que ma contradictrice est d’accord avec moi pour procéder à une vérification9

de cette date.10

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [10:13:10] Madame Samson.11

Mme SAMSON (interprétation) : [10:13:11] Tout à fait, je vais poser la question. Il est12

difficile de dire de façon catégorique que ce n’est pas ce qui a été dit, mais il se peut13

qu’une correction s’impose, effectivement.14

Q. [10:13:18] Monsieur le témoin, il y a quelques instants, en répondant à la question15

sur la démobilisation, vous avez déclaré ceci, « à » la ligne 5 à la ligne 7 : « La16

démobilisation a été menée d’une façon générale, même ceux qui voulaient17

retourner à l’école en 1999-1993, c’est ce que j’ai dit au sujet de cette18

démobilisation. » Les dates que vous avez données concernant la démobilisation19

et ceux qui souhaitaient retourner à l’école, est-ce que vous avez parlé20

de 1999 ou 1993 ?21

R. [10:14:02] La démobilisation a eu lieu quand nous nous préparions à réintégrer les22

forces du gouvernement de Kinshasa. Si j’ai parlé de 2003, c’est une… c’est une23

faute, c’était en 2004. Je me rappelle, à ce moment-là, quelques-uns de mes gardes du24

corps ont été rescolarisés, donc, il s’agit de 2004.25

Q. [10:14:40] Très bien.26

J’aurai une question supplémentaire qui découle de votre réponse. Cette lettre que je27

viens de vous montrer, qui est toujours à l’écran, est datée du 12 février 2003. Et il28
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s’agit d’un document interne de FPLC/UPC qui émane du secrétariat national à1

l’Éducation nationale et qui est adressée au FPLC. Êtes-vous en train de dire que la2

seule démobilisation qui a eu lieu au sein de… des FPLC a eu lieu en 2004 ? C’est3

peut-être le cas, mais j’aimerais savoir ce que vous avez à dire.4

R. [10:15:23] Il n’y avait pas de… d’éléments de moins de 18 ans au sein du FPLC.5

On était en train de démobiliser même ceux-là qui avaient plus de 18 ans qui6

voulaient reprendre leur vie normale. Il ne s’agissait pas d’une démobilisation de7

ceux-là qui avaient moins de 18 ans, même ceux qui avaient plus de 18 ans et qui8

voulaient rentrer à l’école. Et cette lettre consistait à nous rappeler s’il y avait des9

gens qui avaient moins de 18 ans au sein des FPLC, qu’on devrait chercher s’il y en10

avait.11

Q. [10:16:10] Très bien. Je voulais simplement en être sûre. Il n’y a pas eu de12

démobilisation effective de qui que ce soit de moins de 18 ans en 2002 ou 2003 au13

sein des FPLC parce qu’il n’y en avait pas, d’après vous ; c’est cela ?14

R. [10:16:33] Je n’ai pas… je n’ai pas dit cela.15

Q. [10:16:40] Est-ce qu’il y a eu démobilisation d’enfants de moins de 18 ans et16

surtout dans la fourchette d’âge de 10 à 15-16 ans au sein des FPLC en 2002 ou17

en 2003 ?18

R. [10:17:07] J’ai appris… je me rappelle plus l’année où une pareille démobilisation19

a eu lieu, c’était lorsque Kisembo était encore là. Il y avait des jeunes qui étaient dans20

RCD/Goma RCD/K-ML. Ces jeunes ont suivi Kisembo. C’était lors de la guerre21

contre les Ougandais, à ce moment-là, il y a eu des démobilisations. Et quand22

Kisembo est rentré, il a démobilisé ces enfants qui l’avaient suivi, c’est ce que j’avais23

appris par rapport en l’an 2002 et 2003. Kisembo les a démobilisés et ils ont réintégré24

la vie civile, c’étaient des éléments qui venaient de RCD/K-ML. Ce sont ceux-là qui25

sont venus vers lui.26

Alors, il ne pouvait pas les garder, il les a démobilisés. Voilà ce que j’avais appris. Il27

n’y a que ça que j’ai appris.28
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Q. [10:18:41] Et c’est la seule fois où il y a eu démobilisation des moins de 18 ans,1

c’est-à-dire en 2002-2003, au sein des FPLC ?2

R. [10:18:52] Je ne me rappelle plus s’il y en avait au sein des FPLC, quand, moi,3

j’étais là. Ce que je sais, c’est qu’il y en avait au sein des RCD/K-ML.4

Lors de la guerre, ils ont suivi Kisembo, et quand ce dernier est arrivé à Bunia, il les a5

démobilisés. C’est la seule démobilisation dont j’ai été au courant au sein des FPLC.6

Je précise que je ne connaissais même pas leur âge exact à l’époque.7

Q. [10:19:43] Fort bien.8

J’aimerais vous montrer un autre document qui porte la référence9

DRC-OTP-0029-0274. Il s’agit d’un document public, c’est le numéro 630 sur notre10

liste.11

(Le greffier d’audience s’exécute)12

Il s’agit d’une lettre officielle, d’un document officiel de l’UPC, tel que cela est13

indiqué sur l’en-tête. Il émane de la présidence, il est fait à Bunia le 21 octobre 2002 et14

il est adressé à M. le commandant chef d’état-major général des FPLC.15

Veuillez faire défiler vers le bas, s’il vous plaît.16

(Le greffier d’audience s’exécute)17

L’objet de cette lettre — et je vais le lire en français : (intervention en français)18

« Enrôlement des enfants soldats ».19

(Interprétation) Et au bas de la page, on peut voir qu’il a été envoyé par M. Thomas20

Lubanga.21

Veuillez montrer la partie qui contient la signature s’il vous plaît.22

(Le greffier d’audience s’exécute)23

Et dans cette lettre, M. Lubanga écrit la chose suivante — et je vais donner lecture en24

français : (intervention en français) « Ces dernier jours, il se développe, contrairement25

à notre idéologie, une pratique d’enrôlement des mineurs des deux sexes au sein des26

forces combattantes et dans certaines armées à caractère révolutionnaire en vue27

d’accroître les effectifs de leurs soldats aux fronts.28

ICC-01/04-02/06-T-239-Red-FRA WT 07-09-2017 16/98 SZ T



Procès – Témoin DRC-D18-D-0300 (Audience publique) ICC-01/04-02/06

07/09/2017 Page 17

En ce qui concerne notre branche armée — en sigle, “FPLC” —, j’interdis1

formellement cette pratique qui va à l’encontre de nos anciennes activités avec2

l’ONG “SOS Grands Lacs”, dans le cadre de la démobilisation des enfants soldats.3

Je tiens, à ce propos, à vous signifier que j’attache une importance particulière à4

l’exécution de cet ordre qui ne peut souffrir d’aucune faille. »5

(Interprétation) Vous avez fait référence à un document interne d’octobre, et dans6

cette lettre, voici Thomas Lubanga qui écrit cette lettre et où il dit qu’il y a une7

pratique qui se développe et qui est contraire à votre idéologie et qui consiste à8

enrôler des mineurs, des enfants soldats des deux sexes au sein de l’armée.9

C’est une reconnaissance de sa part, n’est-ce pas, que les FPLC ont des enfants10

soldats en leur sein, qu’elles recrutaient des enfants soldats ?11

R. [10:22:50] Je n’en sais rien. Quand il nous écrivait, il nous demandait de vérifier, et12

il nous l’a interdit dès le départ. Nous ne pouvions pas avoir ces… des enfants de cet13

âge puisqu’ils ne pouvaient pas nous aider. Je parle des enfants de moins de 18 ans.14

Il ne pouvait pas y en avoir. Lui, il était en train de nous rappeler en nous disant15

qu’avoir des enfants de moins de 18 ans au sein des FPLC ne fait pas partie de notre16

politique.17

Q. [10:23:26] Certes, mais il semble indiquer, ici, que cette pratique existe déjà, en18

octobre 2002.19

R. [10:23:40] Je n’en sais rien.20

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [10:23:43] Un instant.21

Maître Bourgon ?22

Me BOURGON (interprétation) : [10:23:46] Monsieur le Président, la proposition faite23

par l’Accusation est qu’il existe cette pratique. Moi, je lis la première lettre de cette24

phrase de M. Ntaganda… pardon, de M. Lubanga. Il n’est pas dit que cette pratique25

existe déjà, il est dit qu’elle se développe. Alors, nous ne savons pas ce qu’il en est.26

Donc, ma contradictrice devrait donc faire une proposition qui est fondée sur cette27

lettre.28
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M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [10:24:18] Oui, je pense1

effectivement qu’il y a une nuance : se développer ou exister, ce n’est pas la même2

chose. Veuillez être plus précise.3

Mme SAMSON (interprétation) : [10:24:30] Très bien, Monsieur le Président, la4

traduction que nous avons entendue en anglais, à la page 20, lignes 15 à 16 — et je5

cite : « Ces derniers jours, et contrairement à notre idéologie, il existe une pratique6

d’enrôlement des mineurs des deux sexes au sein des forces combattantes. » Et je7

crois que là, d’après cette traduction, la pratique existe.8

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [10:24:57] Oui, je suis d’accord9

avec vous, mais si le texte français n’est pas… ne dit pas ceci exactement, si la10

traduction n’est pas fidèle, je crois que le sens est différent.11

Me BOURGON (interprétation) : [10:25:06] Monsieur le Président, je crois12

comprendre que la version originale de cette lettre est en français, et la première13

phrase se lit comme suit en français : (intervention en français) « Ces derniers jours, il14

se développe, contrairement à notre idéologie, une pratique d’enrôlement des15

mineurs. »16

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [10:25:28] En tout état de cause, je17

ne pense pas que ce… cette divergence de traduction importe beaucoup, puisque18

M. Ntaganda a clairement indiqué qu’il n’en savait rien. Donc, la différence est peu19

importante. Je crois que M. Ntaganda a dit qu’il n’en savait rien, donc, il ne sait rien20

au sujet de l’existence de cette pratique ou du développement de cette pratique.21

Mme SAMSON (interprétation) : [10:26:08] Tout à fait, Monsieur le Président.22

Et le témoin a répondu de la manière suivante, dans un premier temps : « Je n’en sais23

rien », mais il a développé plus avant sa réponse pour nous dire ce qu’il en savait. Il24

a dit : « Lorsqu’il nous écrivait… » à la page 21, à partir de la ligne 5, « Lorsqu’il nous25

écrivait, il nous demandait de vérifier, et il nous a interdit dès le début de le faire.26

Nous ne pouvions pas avoir des enfants de cet âge-là. Ils ne pouvaient pas nous27

aider. Je parle d’enfants de moins de 18 ans. »28
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Ce que j’aimerais vérifier auprès du témoin, c’est que, dès le début de sa déposition,1

donc il est très probable… il est probable qu’en septembre et en octobre, M. Lubanga2

est en train de dire…3

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [10:27:03] Non, je ne pense pas4

que M. Ntaganda peut être induit en erreur en raison d’une légère nuance. Je crois5

qu’il est intelligent, il est suffisamment intelligent pour donner des réponses claires.6

Allez-y, posez votre question, il sera en mesure de l’éclaircir.7

Mme SAMSON (interprétation) : [10:27:26]8

Q. [10:27:26] Monsieur le témoin, vous avez dit que M. Lubanga avait interdit9

l’enrôlement d’enfants soldats depuis le début et l’utilisation d’enfants soldats10

depuis le début : dans cette lettre émanant de lui et qui est destinée au chef11

d’état-major général des FPLC, il parle d’une pratique d’enrôlement des… de12

mineurs des deux sexes au sein de l’armée qui a lieu au moment où il écrit cette13

lettre. Alors, comment est-ce que vous réconciliez cela avec ce que vous avez dit,14

c’est-à-dire que c’était interdit et que ça n’avait jamais existé ?15

R. [10:28:25] Je ne sais rien de cela, je me rappelle qu’il nous avait dit dès le début. Il16

nous rappelait. Et même quand nous étions dans le training wing, on ne pouvait pas17

accepter des enfants qui avaient moins de 18 ans. Même le 8 février, quand nous18

nous sommes rencontrés, après le départ de RCD, il nous a encore rappelé : « Je vous19

dis toujours, vous vous rappelez ce que j’étais en train de dire aux journalistes, vous20

devez encore voir au sein des FPLC s’il y a des jeunes de moins de 18 ans. S’il y en a,21

ils ne doivent pas être au sein de notre armée. » Je me rappelle qu’il était en train de22

nous rappeler cela pour que nous puissions vérifier qu’il n’y a aucun de nos23

éléments qui a moins de 18 ans.24

Q. [10:29:26] Et ce que M. Lubanga disait aux journalistes était très important à ses25

yeux, n’est-ce pas ?26

R. [10:29:51] Il avait accordé une conférence aux journalistes quand les éléments RCD27

sont partis. Les journalistes lui ont posé des questions par rapport à l’enfant soldat. Il28
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a dit : « Notre politique ne permet pas que les jeunes de moins de 18 ans puissent1

intégrer l’armée. » Quand nous avons quitté cet endroit où il avait tenu la2

conférence, il nous a dit : « Vous avez entendu ce que j’ai dit aux journalistes ? Je suis3

en train de combattre cela. Allez vérifier au sein de vos troupes s’il y a encore des4

jeunes de moins de 18 ans. » Il nous le rappelait constamment pour que cela ne5

puisse pas exister.6

Q. [10:30:52] Vous savez qu’il n’y avait pas que les journalistes qui s’intéressaient à la7

position de Thomas Lubanga au sujet du recrutement et de l’utilisation des… des8

enfants soldats au sein de l’UPC/FPLC. En fait, les Nations Unies aussi étaient très9

intéressées par cette question et « ils » ont rencontré Thomas Lubanga pour discuter10

de ce problème de la présence des enfants soldats au sein du FPLC en octobre 2002.11

R. [10:31:29] Je ne sais rien de cela. Nous recevions directement des informations de12

lui-même, et je ne suis pas au courant du fait qu’il ait rencontré des émissaires des13

Nations Unies relativement à ce problème.14

Q. [10:32:05] Est-ce que vous vous souvenez d’avoir rencontré la MONUC au cours15

d’une réunion, donc, en octobre 2002, au cours de laquelle ils ont soulevé des16

allégations de recrutement d’enfants en… au sein de l’UPC/FPLC ?17

R. [10:32:34] Je ne connais pas cette réunion dont vous parlez.18

Q. [10:32:47] J’aimerais vous montrer un rapport au sujet de la réunion des Nations19

Unies : DRC-OTP-2067-1914.20

Est-ce qu’on pourrait afficher le document ? C’est un document confidentiel, il s’agit21

du numéro 374 de la liste.22

(Le greffier d’audience s’exécute)23

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [10:33:15] Maître Bourgon.24

Me BOURGON (interprétation) : [10:33:16] En attendant que ce document soit prêt, à25

la page 24, ligne 14, dans la version anglaise, il y a un mot qui fait une différence et26

qui n’a pas été mentionné, ça a trait à… au calendrier.27

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [10:33:46] Madame Samson.28
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Mme SAMSON (interprétation) : [10:33:52] Donc, la suggestion, donc, c’est qu’en1

swahili, M. Ntaganda a dit quelque chose qui n’a pas été repris dans les2

deux transcriptions ?3

Me BOURGON (interprétation) : [10:34:08] C’est le contraire. C’est le contraire. C’est4

quelque chose qui a… qui n’a pas été dit en swahili et qui existe dans les versions5

françaises et anglaises. Le mot dans la transcription française… anglaise — pardon6

— est « still », est « toujours ». Ça fait donc une différence dans le sens.7

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [10:34:41] Si c’est vraiment8

important, effectivement, on reviendra à cela, je… je le comprends. Pour éviter de9

perdre du temps, on reviendra à la transcription originale.10

Me BOURGON (interprétation) : [10:35:13] La vérification audio nous suffira.11

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [10:35:19] Donc, vérification12

audio, c’est ce qu’il y a de mieux.13

Me BOURGON (interprétation) : [10:35:23] Nous allons éviter de perdre du temps.14

Mme SAMSON (interprétation) : [10:35:26] Avant que nous n’affichions ce télex… le15

sujet, donc, du rapport, c’est un document de la MONUC. Est-ce que je pourrais16

demander au greffier de l’afficher et de passer au paragraphe 10, page 1916 ?17

Et je vais vous en donner lecture, parce que c’est en anglais : « L’équipe de la18

MONUC à Bunia a rencontré le commandant Bosco de l’UPC qui a présenté19

deux prisonniers de l’APC capturés à Marabo, 40 kilomètres au sud de Bunia. Selon20

les prisonniers de l’hôpital de Nyankunde, celui-ci a été dévasté complètement par21

les Lendu. Le recrutement fait par l’UPC est en cours pour des enfants… les enfants22

sont effectivement recrutés. Une justification a été donnée en ce qui concerne cette23

pratique au sein de l’UPC. »24

Est-ce que vous réfutez cela, ou est-ce que vous niez le fait que vous ayez rencontré25

des représentants de la MONUC pour leur montrer des présidents (phon.) capturés à26

Marabo, et que le recrutement au sein de l’UPC, qui était en cours, y compris des27

enfants, a fait l’objet d’une discussion, et que votre réponse est que c’étaient des28
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orphelins — des orphelins qui étaient pris en charge par l’UPC ?1

R. [10:37:19] Lorsque je me trouvais à Bunia, je n’ai rencontré personne, aucun2

émissaire de l’ONU au mois d’octobre, et je n’ai pas participé à une réunion3

organisée par l’ONU. Je pense avoir rencontré quelqu’un de l’ONU lorsque Kisembo4

s’était opposé, mais par la suite, je ne crois pas avoir rencontré quelqu’un ou un5

émissaire quelconque de l’ONU.6

Q. [10:38:13] Est-ce que vous vous souvenez d’avoir dit à un représentant de Human7

Rights Watch, Anneke van Woudenberg, que vous pensiez qu’il y avait des enfants8

au sein de l’UPC/FPLC ?9

R. [10:38:40] Non, pas du tout, ce n’est pas ce que je lui ai dit.10

Q. [10:38:47] Je vais reprendre les notes de cette réunion : DRC-OTP-2062-0363. C’est11

un document public, c’est le numéro 47 sur notre liste.12

L’INTERPRÈTE ANGLAIS-FRANÇAIS : [10:39:09] (Correction de l’interprète) Le nom13

de la représentante de Human Rights Watch est Anneke van Woudenberg.14

Mme SAMSON (interprétation) : [10:39:28] Nous avons examiné ce document15

précédemment, lorsque vous avez été interrogé par votre conseil de la Défense et par16

l’Accusation, au cours de cette réunion entre vous-même et des représentants de17

Human Rights Watch le 17 novembre 2010.18

Vous voyez cette page ? Il faudrait descendre au quatrième paragraphe dont je vais19

vous donner lecture.20

« Je pense qu’il y avait des enfants au sein de l’UPC, mais je vais vous donner un21

exemple qui vous montre pour quelle raison je ne peux pas recruter. Je n’ai pas de22

famille en Ituri, et je ne peux pas convaincre des enfants de rejoindre une armée à cet23

endroit. C’est pas moi qui étais en charge du recrutement, je ne pouvais pas24

convaincre un Lendu ou un Hema de rejoindre l’armée. J’étais un officier supérieur25

comme d’autres, chargé des opérations. Je n’ai jamais formé d’enfants pour aller aux26

lignes… sur les lignes de front. »27

Est-ce que vous remettez en cause ce qui a été écrit par Human Rights Watch dans28
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ces notes où vous dites : « Je pense qu’il y avait des enfants au sein de l’UPC » et que1

vous avez donné des détails sur d’éventuels recrutements par d’autres ?2

R. [10:40:54] Je n’aurais pas pu lui donner de telles explications, alors que nous3

n’avions jamais eu des enfants au sein des FPLC. Et il ne m’a pas relu ma4

déclaration. Rien ne me rappelle que nous aurions parlé de ceci. Je n’ai aucune5

référence qui me permette de me rappeler le contenu de notre discussion, et plus6

particulièrement que nous aurions parlé du recrutement des enfants. Je n’aurais pas7

pu lui parler de quelque chose qui ne s’était jamais produit. Je réfute cela.8

Q. [10:41:49] Très bien.9

J’aimerais vous montrer un autre document, un document public. La référence du10

document : DRC-OTP-0029-0275, document 939.11

(Le greffier d’audience s’exécute)12

Nous avons ici un autre document officiel de l’UPC, d’après l’intitulé, donc un13

document qui émane de la présidence, en date du 27 janvier 2003 à Bunia.14

Est-ce que nous pourrions faire défiler vers le bas ce document ?15

(Le greffier d’audience s’exécute)16

C’est adressé à nouveau au chef de… le chef d’état-major des FPLC, il s’agit de la17

référence que je vais vous lire en français.18

(Intervention en français) : « Monsieur le chef d’état-major, après ma lettre19

n° 287 du 21 octobre 2002 par laquelle j’interdisais formellement l’enrôlement dans20

l’armée “de la” FPLC des enfants de moins de 18 ans, je vous demande de me faire21

parvenir dans un meilleur délai le rapport détaillé… détaillé sur cette question à22

laquelle j’attache toute l’importance. »23

(Interprétation) M. Thomas Lubanga n’émettait pas un deuxième ordre s’agissant de24

la démobilisation des enfants soldats et demandant un rapport de suivi. Ceci, c’était25

sa première lettre plutôt que simplement un rappel. Est-ce que c’était un rappel de26

cette lettre de ne pas recruter ?27

R. [10:44:17] Il nous répétait chaque jour que nous devions éviter de recruter les28
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enfants de moins de 18 ans. C’est ce que j’ai répété ici.1

Q. [10:44:38] Est-ce que M. Thomas Lubanga vous voyait vous-même et d’autres2

dirigeants militaires chaque jour ?3

R. [10:44:51] Non, j’ai peut-être utilisé « chaque jour » dans ma réponse pour vous4

dire que chaque fois qu’il nous envoyait un document écrit ou une lettre, il nous5

rappelait cela à chaque fois. C’est donc pour vous dire qu’il le faisait souvent, même6

si j’ai utilisé peut-être le terme « chaque jour ».7

Q. [10:45:23] J’aimerais reprendre un de vos propres documents. Il s’agit du8

document 634 dans notre liste, et c’est un document public, avec la référence9

DRC-D01-0003-5896.10

(Le greffier d’audience s’exécute)11

DRC-D01-0003-5896.12

Nous aurions, ici, une lettre de votre part en date du 16 février 2003, à Bunia, avec13

une… un… intitulé « FPLC. Rapport de désarmement des enfants soldats ».14

Est-ce qu’on peut faire glisser le document vers le bas ?15

(Le greffier d’audience s’exécute)16

Ce document est… serait signé en votre nom. Si l’on lit la lettre, tout en haut, en17

français : (intervention en français) « Consécutivement à la réunion que vous avez18

tenue avec l’EMG le 8 février sur le souci du président de l’UPC concernant le19

désarmement des enfants, instruction du 21 octobre 2002 et la lettre du20

27 janvier 2003,21

1. L’instruction a été correctement relayée dans toutes les grandes unités.22

2. Nos unités se buttent à une farouche opposition de la part des responsables des23

forces d’autodéfense à démobiliser et désarmer les enfants de leur groupe.24

Et 3. Nous vous demandons de nous proposer une autre solution car nous ne25

savons… »26

(Interprétation) Ce serait votre propre lettre, Monsieur, où vous faites référence de la27

préoccupation du président de l’UPC en ce qui concerne le désarmement d’enfants,28
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et vous faites référence à deux ordres, donc, que nous venons de voir, où1

M. Lubanga fait référence à la pratique visant à enrôler des mineurs des deux sexes2

et la nécessité de les démobiliser de… du FPLC.3

Est-ce que ce n’est pas une reconnaissance de votre part qu’il y avait effectivement4

des enfants soldats présents au sein de l’UPC/FPLC qui devaient être désarmés parce5

qu’ils faisaient partie de votre mouvement en tant que soldats armés ?6

R. [10:49:34] Ce document a été signé par mon secrétaire lorsque j’étais absent, et je7

dis encore que le président nous rappelait chaque fois ; il nous demandait de vérifier8

s’il y avait, au sein de nos forces, des jeunes de moins de 18 ans. Et comme je vous le9

disais, donc, il nous rappelait cela souvent, mais cela ne signifie pas qu’il y avait10

effectivement, au sein de nos forces, de tels enfants de moins de 18 ans, bien qu’il11

jugeait nécessaire de nous rappeler de procéder aux vérifications.12

Q. [10:50:32] Alors, qu’est-ce que vous voulez dire, Monsieur, lorsque vous indiquez,13

dans l’objet de votre lettre : « Rapport sur le désarmement des enfants soldats » ?14

R. [10:50:52] Je pense que la personne qui a signé le document, comme cela est visible15

dans le document, c’était de demander qu’on lui propose une autre solution16

relativement à la position des groupes d’autodéfense. C’est là mon interprétation. Et17

lorsque vous écrivez une lettre comme celle-ci, c’est comme si vous transmettiez un18

rapport.19

Q. [10:51:29] Ceci est signé en votre nom. Vous avez dû discuter de cette lettre avec20

votre secrétaire qui l’a signée pour vous, ou bien est-ce qu’il rédige des lettres en21

votre nom que… dont vous ne savez rien, que vous ne voyez jamais, dont vous ne22

discutez pas avec lui ?23

R. [10:51:54] S’il a signé « PO », cela signifie que j’étais absent, et lorsqu’il a une24

demande… il reçoit une demande en mon absence, il peut répondre, comme il l’a fait25

ici. Et… et le sujet était d’une grande importance et nous essayions tous de suivre ce26

qui se passait relativement à l’interdiction d’avoir des enfants de moins de 18 ans au27

sein de nos forces.28
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Q. [10:52:40] « PO », est-ce que ça ne veut pas dire « pour ordre », « sur l’ordre de »,1

donc, en l’occurrence, Bosco Ntaganda ?2

R. [10:53:14] Lorsque quelqu’un signe un document et que la signature est précédée3

de la mention « PO » — « par ordre » —, cela signifie que le responsable est absent,4

et que lorsque le responsable sera rentré, la personne qui a signé le document va5

expliquer le contenu de ce document qu’il a signé au responsable.6

Q. [10:53:45] Cette lettre est adressée à l’AGS, c’est-à-dire Rafiki, agent général de7

l’administration de la sécurité ?8

R. [10:54:24] Je pense que la lettre était adressée à la personne qui lui avait écrit.9

Je pense que si on descend plus bas, je voulais peut-être identifier la personne à qui10

la lettre était adressée, parce que je crois l’avoir vue.11

Mme SAMSON (interprétation) : [10:54:49] Madame le greffier d’audience, est-ce que12

nous pourrions, s’il vous plaît, remonter en haut du document de manière à ce que le13

témoin puisse voir l’intitulé ?14

(Le greffier d’audience s’exécute)15

R. [10:55:08] Je vois la référence.16

L’INTERPRÈTE ANGLAIS-FRANÇAIS : [10:55:10] À AGS/UPC.17

Mme SAMSON (interprétation) : [10:55:10]18

Q. [10:55:26] Donc, est-ce que ça veut dire « Administration générale de sécurité » —19

M. Rafiki ?20

R. [10:55:41] C’est lui qui était responsable de la sécurité civile, et si je me réfère à ce21

que je vois, à ce document, il s’agit de lui.22

Q. [10:55:55] Donc, pour que ce soit clair, vous n’avez jamais discuté avec votre23

secrétaire de cette lettre. Il l’a rédigée tout seul.24

R. [10:56:19] Lorsque je suis rentré, il m’en a parlé. C’est ce que je crois.25

Q. [10:56:25] J’aimerais vous montrer un troisième document, un document public,26

n° 636, avec la référence DRC-OTP-0151-0299.27

(Le greffier d’audience s’exécute)28
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Il s’agit d’une autre lettre officielle de l’UPC qui vient de la présidence, « Union des1

patriotes congolais », en date du 1er juin 2003, et le titre du décret dit en français…2

« Union des patriotes congolais, réconciliation et paix ».3

Est-ce que l’on peut maintenant descendre la lettre ?4

(Le greffier d’audience s’exécute)5

Le président de l’UPC déclare — et je lis en français : (intervention en français) « Vu6

l’acte constitutif de l’UPC/RP tel qu’adopté le 15 septembre 2000.7

Vu les déclarations politiques du 17 avril et du 11 août 2002.8

Vu la déclaration universelle des droits des enfants, telle qu’adoptée par l’Assemblée9

générale des Nations Unies.10

Vu la volonté de la communauté internationale de continuer son programme relatif à11

la démobilisation et à la réinsertion des enfants soldats, programme soutenu par des12

organismes ad hoc tels que les ONG Save the Children et SOS Grand Lacs, et en vue13

de lui permettre de le faire sans encombre.14

Vu la nécessité pour l’UPC/RP et sa volonté de promouvoir cette politique de15

réinsertion sociale des enfants qui se sont retrouvés dans l’armée par la force des16

choses au regard des circonstances du moment.17

Vu l’opportunité et l’urgence… »18

(Interprétation) (Intervention non interprétée).19

(Intervention en français) « Vu l’opportunité et l’urgence.20

Vu la nécessité pour l’UPC/RP et sa volonté de promouvoir cette politique de21

réinsertion sociale des enfants qui se sont retrouvés dans l’armée par la force des22

choses au regard des circonstances du moment.23

Décrète :24

Article 1 : tous les individus âgés de moins de 18 ans sont, à dater de ce jour,25

démobilisés des Forces patriotiques pour la libération du Congo.26

Article 2 : le secrétaire national chargé du suivi et le chef d’état-major général des27

FPLC sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret28
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qui entre en vigueur à la date de sa signature. »1

(Interprétation) Nous voyons que ce document a été signé le 1er juin 2003 par2

M. Thomas Lubanga.3

Une nouvelle fois, Monsieur, en juin 2003, est-ce que vous ne… vous ne4

caractériseriez pas ceci comme un rappel de la part de Thomas Lubanga de ne… de5

démobiliser les enfants soldats, plutôt qu’un ordre de la part de Thomas Lubanga de6

démobiliser des enfants soldats de moins de 18 ans qui sont, à ce jour démobilisés…7

démobilisés du FPLC ?8

R. [11:01:00] Je n’ai pas pris connaissance de ce document.9

Q. [11:01:05] J’aimerais faire une correction dans ma question. C’est moi qui me suis10

trompée, page 34, ligne 16, comme rappel par Thomas Lubanga, lorsque j’ai dit « de11

ne pas démobiliser » ; je voulais dire « de ne pas recruter d’enfants soldats ». Je12

corrige donc mon erreur.13

Monsieur, je voudrais insister là-dessus. Est-ce que… est-ce que vous avez entendu14

parler de cela, ou est-ce que vous dites que c’était quelque chose qui vous avait… qui15

avait échappé à votre attention à ce moment-là, le 1er juin 2003 ?16

R. [11:01:43] C’est ce que je viens de dire : j’ai dit que je ne connais pas cette lettre. Je17

ne l’ai pas vue.18

Q. [11:02:01] Apparemment, vous vous êtes beaucoup intéressé à cette question de19

démobilisation des enfants soldats en février 2003. Est-ce que vous avez perdu cet20

intérêt d’ici… ou… ou en juin 2003 ?21

R. [11:02:30] Non. Mais lorsque nous avons créé les FPLC, il n’y avait pas d’enfants22

soldats. Mais cela ne… ne signifie pas que nous ne devions pas réagir lorsque notre23

chef nous demandait de vérifier s’il y avait des éléments de moins de 18 ans pour24

que ceux-là soient démobilisés.25

Q. [11:03:02] Est-ce que vous voulez dire, que ce soit clair, que cet ordre de Lubanga,26

que vous l’ayez vu ou pas auparavant, d’après vous, est une preuve que c’était un27

rappel de la part de Thomas Lubanga de ne pas procéder au recrutement d’enfants28
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soldats ?1

R. [11:03:24] Si vous me posez la question relativement à cette date précise, je ne2

pourrais pas vous dire s’il nous l’a dit à cette date, mais si vous posez la question en3

général, concernant les informations que j’avais, je vous dirai que chaque fois il4

tenait à nous rappeler que nous devions éviter de recruter des enfants de moins de5

18 ans.6

Mais s’agissant spécifiquement de ce document du 1er juin 2003, je ne peux pas vous7

dire que je me rappelle un tel document ou avoir vu un tel document à l’époque.8

Mme SAMSON (interprétation) : [11:04:16] J’ai un document, encore, sur le même9

sujet, à présenter. Je peux le faire maintenant ou après la pause.10

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [11:04:24] Eh bien, continuons11

pour le moment, et puis, on modifiera la pause.12

Mme SAMSON (interprétation) : [11:04:33]13

Q. [11:04:33] Je voudrais vous montrer un autre document avant la pause. Il s’agit du14

document DRC-OTP… donc, le document porte la référence DRC-OTP-0014-0254. Il15

s’agit d’un document public, et c’est la pièce n° 637 sur notre liste.16

(Le greffier d’audience s’exécute)17

Nous avons ici à nouveau une autre pièce, un document officiel de l’UPC, d’après18

l’en-tête du document. Il émane de… du chef d’état-major, de la branche militaire du19

cabinet du chef d’état-major général. Il s’agit de la note n° 14, et en français, il est20

dit…21

Veuillez faire défiler vers le bas, s’il vous plaît, pour que le témoin puisse voir22

l’ensemble du document.23

(Le greffier d’audience s’exécute)24

Vous pouvez voir que le document est signé par le commandant Floribert Kisembo25

le 5 juin 2003. Il est envoyé en français. Je vais lire cela en français : (intervention en26

français) « Aux commandants de brigade (tous) des FPLC.27

Numéro 1 conformément à l’esprit du décret n° 1bis du 1er juin 2003 du Président de28
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l’UPC/RP, commandant en chef des FPLC, honneur vous intimer l’ordre de procéder1

à la démobilisation de tout élément dans nos rangs âgé de moins de 18 ans suivant la2

procédure ordinaire.3

2. Il y a ordre formel. »4

(Interprétation) Vous avez certainement dû recevoir cet ordre émanant des FPLC5

vous informant que le décret de Thomas Lubanga concernant la démobilisation des6

enfants de moins de 18 ans devait être… devait suivre la procédure ordinaire.7

R. [11:07:11] Ceci… Le contenu de cette note n’est pas différent de ce que j’ai dit. J’ai8

déclaré qu’on nous répétait chaque fois que si jamais nous identifiions des éléments9

de moins de 18 ans, nous devions les démobiliser et les envoyer aux ONG ou à10

d’autres organismes qui étaient chargés de leur réinsertion. On nous rappelait cela11

chaque fois.12

Q. [11:07:55] Je vois. Donc, d’après vous, il ne s’agit pas d’un ordre de procéder à la13

démobilisation d’enfants de moins de 18 ans qui… au 1er et au 2 juin, au sein des14

FPLC ; c’est simplement un rappel, d’après vous ?15

R. [11:08:31] Je pense que lorsqu’on nous écrit en nous demandant d’identifier des16

éléments, tel ou tel autre élément, qu’on nous le répète autant de fois, je ne trouve17

rien de mal à ça. Mais j’ai dit, à partir du début de ma déposition, qu’on nous18

demandait chaque fois d’identifier des éléments de moins de 18 ans pour que ceux-ci19

soient démobilisés, et cela a continué systématiquement jusqu’au moment où nous20

avons été intégrés dans l’armée gouvernementale. On nous demandait, chaque fois,21

d’identifier ces éléments de moins de 18 ans en vue de leur démobilisation.22

Q. [11:09:22] Ma dernière question est la suivante : le seul cas de démobilisation23

effective d’enfants de moins de 18 ans dont vous avez connaissance serait celui se24

rapportant aux enfants qui auraient suivi Kisembo à un moment donné et qu’il25

aurait laissés partir, n’est-ce pas ?26

Me BOURGON (interprétation) : [11:09:57] La question a déjà été posée et le témoin y27

a déjà répondu.28
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M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [11:10:04] Allez-y, allez-y,1

Madame Samson.2

Mme SAMSON (interprétation) : [11:10:07]3

Q. [11:10:07] Je repose ma question. Le seul cas de démobilisation effective d’enfants4

de moins de 18 ans dont vous ayez connaissance serait celui qui se rapporte à des5

enfants qui auraient suivi Kisembo, à un moment donné, et qu’il aurait laissé partir6

un enfant, n’est-ce pas ?7

R. [11:10:23] Je ne peux pas dire qu’il s’agissait d’une démobilisation des forces de8

l’UPC, parce que lorsque les Ougandais nous ont battus, il y avait des enfants soldats9

qui avaient fait partie du RCD/K-ML. Ils l’ont… ils ont suivi Kisembo, et à son10

retour, il est revenu avec eux, et il les a démobilisés et les a confiés à une ONG. Mais11

ces enfants soldats ne faisaient pas partie des FPLC, parce qu’ils l’avaient suivi en12

provenance du RCD/K-ML. Voilà les informations qui me sont parvenues.13

Q. [11:11:07] C’est clair. Merci.14

Mme SAMSON (interprétation) : [11:11:09] Merci, Monsieur le Président.15

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [11:11:11] Très bien.16

Nous allons donc faire notre pause habituelle de 30 minutes, et nous allons17

reprendre à 11 h 40.18

Mme L’HUISSIER : [11:11:21] Veuillez vous lever.19

(L’audience est suspendue à 11 h 11)20

(L’audience est reprise en public à 11 h 40)21

Mme L’HUISSIER : [11:40:08] Veuillez vous lever.22

Veuillez vous asseoir.23

(Le témoin est présent dans le prétoire)24

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [11:40:32] Nous allons sans plus25

tarder poursuivre le reste du contre-interrogatoire de M. Ntaganda par l’Accusation.26

Mais je vois que Me Bourgon se lève.27

Maître Bourgon.28
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Me BOURGON (interprétation) : [11:40:49] Monsieur le Président, deux demandes de1

correction et de vérification du transcript, page 19, lignes 4 à 18, version anglaise, et2

page 17, lignes 7 à 16, il semble y avoir... c’est un passage assez long, parce qu’il3

s’agit de 10 lignes de la transcription. Il est important que l’on fasse une vérification4

audio parce que les versions française et anglaise ne concordent pas. Page 32, ligne5

24, en anglais, il y a un mot qu’il faudra vérifier. Je crois qu’il nous faudra procéder à6

une écoute de l’enregistrement sonore. Et le même mot apparaît en français.7

Merci, Monsieur le Président.8

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [11:41:41] Est-ce que vous9

trouvez que la version française est correcte ? Le problème concerne la version10

anglaise de la transcription ?11

Me BOURGON (interprétation) : [11:41:48] Oui, disons qu’il y a deux versions12

différentes entre le français et l’anglais, c’est pourquoi il faudrait posséder à une13

vérification de l’enregistrement sonore pour s’assurer des propos du témoin. Nous14

voulons être certains que c’est ce que, bel et bien, le témoin a dit, parce que nous ne15

reconnaissons pas la transcription. Il ne s’agit pas d’une correction d’un mot en16

particulier, c’est tout le passage. C’était une réponse assez longue.17

Et à la page 32, ligne 24, il s’agit d’un mot, et nous pensons que le mot devrait être18

« vous », « you », en anglais. Dans la transcription le mot est « you », « vous », alors19

qu’on aurait dû dire « he », « il », et je ne pense pas que ma contradictrice ait une20

objection, parce que « c’est » les mots qui ont été utilisés par le témoin.21

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [11:42:41] Je voulais juste être22

certain de comprendre la nature du problème. Maintenant que tout est clair, nous23

pouvons poursuivre le contre-interrogatoire de Mme Samson.24

Madame Samson, vous avez la parole.25

Mme SAMSON (interprétation) : [11:42:50] Merci, Monsieur le Président.26

Q. [11:43:17] Lorsque vous viviez à Mandro, lorsque vous aviez été affecté par...27

Kisembo vous avait affecté quatre gardes du corps... cinq gardes du corps, dont28
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quatre étaient des femmes et étaient armées, n’est-ce pas ?1

R. [11:43:13] Non, non. Quand Kisembo m’a donné des gardes du corps, il n’y avait2

pas de gardes du corps de sexe féminin.3

Q. [11:43:48] Je fais référence à votre… à une réponse que vous avez apportée dans le4

cadre de votre déposition, il s’agit de la transcription T-214, page 30, lignes 5 à 6, où5

vous avez déclaré : « À l’époque, j’avais des gardes du corps, cinq gardes du corps6

que Kisembo m’avait affectés. » Ensuite, à la page 31, vous faites référence... non, à la7

page 30, lignes 21 à 24, il vous est demandé « Qui vivait avec vous dans ce nouvel8

endroit lorsque vous avez quitté le domicile du Chef Kahwa ? » Vous avez dit : « Je9

vivais avec mon épouse. » « Donc, le domicile du chef Kahwa ? » Vous avez10

répondu : « Je vivais avec des PMF. Elles ne vivaient pas dans la même maison que11

moi. » Et vous déclarez à la page 31, lignes 2 à 3 : « Je vivais avec mes gardes du12

corps, ma femme et des gardes du corps. Il y avait des PMF. » Et vous avez évoqué13

les noms. Je ne vais pas le faire en audience publique, enfin, je vais vérifier si... je14

veux juste m’assurer que vous avez bien dit cela.15

Est-ce que vous pourriez nous expliquer ce qu’il en est ? Est-ce que les quatre PMF,16

les gardes du corps étaient bien celles qui vous avaient été confiées par Kisembo ?17

Est-ce que c’est bien vous qui les aviez choisies ?18

R. [11:45:53] Je pense que, Madame le Procureur, vous avez fait une confusion par19

rapport aux dates. Je pense que ma déclaration est claire. Il s’agit de périodes20

différentes. Il y a une période pendant laquelle Mandro a été incendié, c’est à ce21

moment-là que Kisembo m’avait confié cinq gardes du corps. Et après qu’on ait reçu22

des armes, j’ai constitué une compagnie, ma compagnie. Et si vous lisez très bien,23

vous allez voir ma déclaration, par rapport… s’il y avait ou non des gardes du corps24

de sexe féminin.25

Je pense que vous avez mélangé les périodes, et alors, je vais bien vous répondre et26

puis je vais vous dire la personne qui m’a assigné les gardes du corps féminins.27

Q. [11:46:51] Nous allons regarder votre déposition, dans un instant. Nous allons28
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voir la réponse que vous aviez donnée. Mais pour être sûre d’avoir bien compris,1

vous êtes en train de dire maintenant que Kisembo vous a donné quatre gardes du2

corps... cinq gardes du corps à Mandro et que, plus tard, vous avez mis sur pied3

votre propre compagnie.4

À quel moment est-ce que vous disposiez de quatre gardes du corps, les gardes du5

corps dont vous avez parlé, des femmes ? Est-ce que c’étaient des gardes du corps6

qui vous avaient été affectés par Kisembo ou est-ce que c’est vous qui les aviez7

choisis ?8

R. [11:47:44] C’est le responsable de mes gardes du corps qui s’appelait Claude9

Uniform Zulu qui les a choisies, je parle des gardes du corps femmes ; c’était par la10

suite, après ceux que Kisembo m’avait confiés. À ce moment-là, le chef Kahwa était11

déjà rentré, il était avec Jacques. J’habitais dans une partie, une annexe de la maison12

de chef Kahwa, comme je l’ai démontré quand mon avocat était en train de me poser13

des questions. J’ai montré la maison où j’habitais.14

Q. [11:48:50] Je reviens à ma question : quatre gardes du corps, qui a choisi vos15

quatre gardes du corps, les quatre PMF ? Est-ce que c’est Kisembo, est-ce que c’était16

Claude ou vous-même ? Qui les avait choisies ?17

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [11:49:13] Maître Bourgon.18

Me BOURGON (interprétation) : [11:49:15] Monsieur le Président, j’aimerais que ma19

contradictrice lui cite ses propres propos parce que je crois qu’il y a une confusion.20

Moi, j’ai trois pages de transcription, il s’agit de trois périodes de temps qui sont21

différentes. Il serait beaucoup plus facile que les questions et les réponses soient22

présentées à M. Ntaganda, après quoi, elle peut le contredire, si tel est son souhait.23

Mais pour le moment, il y a une confusion qui... qui règne.24

Et le Procureur… Mme le Procureur essaye d’en arriver à un point qui est évoqué plus25

tard, cette réponse a été donnée il y a deux mois dans le cadre de la déposition du26

témoin.27

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [11:50:04] Madame Samson.28
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Mme SAMSON (interprétation) : [11:50:05] Monsieur le Président, j’ai dit au témoin1

ceci : « Lorsque vous viviez à Mandro, Kisembo vous avait affecté cinq gardes du2

corps, dont quatre qui étaient des femmes et armées, n’est-ce pas ? » Il a répondu3

clairement : « Non ».4

Il s’agit de dates différentes, alors j’essaie simplement de comprendre ses réponses,5

les réponses qui ont été données dans le cadre de l’interrogatoire principal. Il a6

témoigné pendant plusieurs jours, je lui ai posé une question très simple « qui vous a7

affecté ces gardes du corps, était-ce Kisembo, Claude, ou vous-même ? Qui les avait8

choisies ? » J’ai essayé à plusieurs reprise d’obtenir une réponse et il m’est très9

difficile d’obtenir une réponse, j’en suis tout à fait convaincue.10

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [11:50:39] Maître Bourgon.11

Me BOURGON (interprétation) : [11:50:40] La raison pour laquelle c’est difficile, c’est12

parce qu’il n’y a pas de cadre temporel. Essayez d’orienter le témoin, dites-lui de13

quelle période de temps vous parlez exactement : quand, où, quoi, qui, et, à ce14

moment-là, le témoin saura comment répondre. Pour le moment, le témoin n’est pas15

sûr de la réponse qui est recherchée, il doit savoir ce qu’on attend de lui, et pour le16

moment, il ne le sait pas.17

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [11:51:07] Madame Samson, je18

suis peut-être d’accord, s’agissant de la référence au cadre temporel, peut-être19

devriez-vous préciser le temps dont vous parlez.20

Mme SAMSON (interprétation) : [11:51:19]21

Q. [11:51:21] Monsieur le témoin, lorsque vous étiez à Mandro, lorsque vous viviez22

dans le domicile de chef Kahwa, est-ce que vous savez à quel moment vous avez23

résidé chez lui ?24

R. [11:51:35] Je sais quand j’ai habité dans la maison de Kahwa. Il y a un moment où25

on a incendié la collectivité où j’habitais, et puis il y a une autre période où j’ai habité26

dans la maison de Kahwa. Et à un certain moment, Kisembo m’avait donné des27

gardes du corps, et puis à un autre moment on m’a donné des gardes du corps dont28
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il y avait... parmi lesquels il y avait des femmes. Ce sont des périodes différentes.1

Donc, cela a créé une confusion en moi.2

Q. [11:52:19] Bien.3

Je regarde les réponses que vous avez données lors de l’interrogatoire principal,4

vous n’aviez pas donné de date à ce moment-là. Vous parlez, dans la transcription5

T-214 à partir de la page 29, vous parlez du fait que vous êtes arrivé… que... vous6

parlez des recrues qui étaient à Kudja où se trouvait le centre d’entraînement. Et il7

vous a été demandé ceci : « Vous nous avez dit précédemment que vous viviez au8

domicile du chef Kahwa, qui d’autre vivait avec vous à cet endroit-là ? » Et vous9

avez répondu : « Mon épouse, mais lorsque le chef Kahwa est revenu, je suis allé10

vivre dans un lieu en contrebas de sa résidence. »11

Et on vous a posé une question à la page 30 : « Est-ce que vous aviez des gardes du12

corps à ce moment-là, Monsieur Ntaganda »? Et vous avez répondu : « Oui, j’avais13

quatre... cinq gardes du corps que Kisembo m’avait affectés, et nous avons... ce n’est14

lorsque nous avons reçu des armes que nous avons mis sur pied une nouvelle15

équipe. »16

Ensuite, à partir de la ligne 22 de la même page, vous dites : « Je vivais ... » Non, la17

question était celle-ci : « Est-ce que vous pouvez nous parler du nouveau lieu où18

vous avez commencé à vivre lorsque vous avez quitté le domicile du chef Kahwa,19

qui vivait avec vous dans cet endroit-là ? » Et vous avez répondu : « Je vivais avec20

mon épouse et mes gardes du corps, l’équipe de gardes du corps que j’ai mise sur21

pied, y compris des PMF, mais elles ne vivaient pas dans le même foyer que moi. »22

Et la question qui a suivi était celle-ci : « Est-ce que vous vous rappelez les quatre23

gardes du corps... ».24

Un instant, un instant...25

Je fais référence à la page 37 « Je vivais avec mon épouse et des gardes du corps, y26

compris des PMF. » « Combien de PMF y avait-il ? » Réponse : « Je peux même vous27

donner leurs noms parce que je m’en souviens. Il y avait Amama, Lotsove (phon.),28
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Caroline et Chantal. »1

Ensuite, vous poursuivez, vous expliquez quelles étaient leurs tâches.2

Est-ce que cela vous éclaire un peu, est-ce que cela vous oriente ? Est-ce que vous3

vous rappelez avoir été à Mandro et avoir reçu quatre gardes du corps, quatre PMF ?4

R. [11:54:47] Oui, cela m’aide à me le rappeler.5

Q. [11:55:01] Très bien. Qui vous a affecté ces quatre gardes du corps, ces quatre6

femmes ?7

R. [11:55:13] C’est le chef de mes gardes du corps, Claude Uniform Zulu qui les a8

choisies.9

Q. [11:55:27] Ces quatre PMF, elles vivaient à proximité du domicile que vous10

occupiez avec votre épouse ?11

R. [11:55:43] Mes gardes du corps habitaient tout autour de ma résidence, mais les12

gardes du corps femmes étaient la plupart des fois à côté de mon épouse.13

Q. [11:56:21] Pendant l’interrogatoire principal, et je vous ai relu quelques-unes de14

vos réponses, à la page... transcription T-240… pardon, T-214, page 30, lignes 21 à 24,15

on vous a posé la question suivante : « Qui vivait avec vous lorsque vous avez...16

vous vous êtes installé dans un autre domicile, lorsque vous avez quitté le domicile17

de chef Kahwa ? » Vous avez répondu : « Je vivais avec mon épouse et mes gardes18

du corps, l’équipe de gardes du corps qui a été mise sur pied parce qu’elles ne19

vivaient pas avec moi, dans le même domicile. » Alors, ma question est la suivante :20

Est-ce qu’elles vivaient avec vous et votre épouse, ou est-ce qu’elles vivaient dans21

une autre maison, comme vous l’avez dit dans le cadre de votre réponse pendant22

l’interrogatoire principal ?23

R. [11:57:11] Quand j’ai dit qu’elles étaient près de mon épouse, c’est-à-dire que24

pendant la journée, s’il y avait quelques activités que mon épouse avait comme25

mère, elles étaient tout autour, mais ces gardes du corps avaient une autre résidence,26

elles n’habitaient pas dans ma résidence.27

Q. [11:57:44] Elles étaient armées, n’est-ce pas ?28
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R. [11:58:03] Oui, elles étaient armées. Elles avaient également un uniforme militaire.1

Q. [11:58:16] Vous avez déclaré que, dans un premier temps, elles avaient2

uniquement des tâches ménagères, n’est-ce pas ?3

R. [11:58:35] Uniform Zulu, qui était leur responsable, pouvait leur donner d’autre4

tâches puisqu’elles étaient militaires, comme tous les autres. Mais elles avaient5

l’habitude de passer le temps avec mon épouse. Mais c’est mon chief escort qui était6

chargé d’assigner aux autres escortes leurs activités, ce n’était pas moi.7

Q. [11:59:19] Mais vous saviez ce qu’elles faisaient, n’est-ce pas, parce que vous avez8

déclaré — et je cite votre réponse telle qu’elle apparaît dans la transcription T-214,9

page 41, lignes 15 à 17 :10

Question : « Est-ce qu’elles jouaient d’autres rôles, autres que les tâches11

ménagères ? »12

Réponse : « À l’époque, leurs tâches consistaient à s’occuper des tâches ménagères13

uniquement, ce n’est que plus tard qu’elles se sont vu attribuer d’autres tâches, plus14

tard. »15

R. [12:00:03] Voilà pourquoi j’ai dit qu’on pouvait leur donner des travaux ou des16

tâches comme les autres éléments dans l’armée, mais parfois « ils » passaient le17

temps aussi avec mon épouse, par rapport au ménage de la maison. Elles venaient18

aider mon épouse pour faire des travaux de ménage, mais c’était « au » chef des19

gardes du corps qui avait la tâche de leur assigner le travail ou de leur donner… dire20

ce qu’« ils » devraient faire.21

Q. [12:00:46] Pendant tout le temps que vous avez passé au sein des FLPC et de22

l’UPC, vous avez disposé de beaucoup plus que ces quatre PMF ou ces quatre gardes23

du corps femmes, n’est-ce pas ?24

R. [12:01:11] À un certain moment, il y a eu un changement. Ça dépend des périodes.25

Quand nous étions à Bunia, je me rappelle que j’avais « ce » garde du corps-là.26

Quant à un certain moment, comme je l’avais dit, je suis allé habiter à Bunia... et se27

sont ces gardes du corps-là que j’avais.28
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Q. [12:01:52] Donc, soyons précis aux environs de septembre 2002, lorsque vous êtes1

allé habiter à Bunia, ces quatre PMF vous ont accompagné ?2

R. [12:02:08] Oui, celles que je venais de mentionner, j’étais avec elles à Bunia, le3

même groupe.4

Q. [12:02:25] Et d’autres PMF ont rejoint votre entourage, si je puis dire, votre groupe5

d’escorte, à peu près à ce moment-là, n’est-ce pas, ou à partir de ce moment-là ?6

R. [12:02:41] J’en ai vu d’autres qui étaient des épouses de mes gardes du corps,7

surtout lorsque j’ai quitté Goma, que je suis revenu à Bunia. Je les ai donc vues à8

partir du mois de juillet 2003. Mais lorsque les Ougandais nous ont battus, je me9

rappelle que j’avais uniquement ces quatre PMF au sein du groupe de mes gardes du10

corps.11

Q. [12:03:25] Je vais mentionner le nom de certaines PMF supplémentaires. Et je vous12

affirme qu’elles aussi étaient garde du corps, elles faisaient, donc, partie de votre13

entourage. Alors, dites-nous si vous êtes d’accord avec nous. Donc, voici les noms de14

ces femmes : Jeannine, Patience, Annie, Véro, Mave, Love, Fatuma, Gisèle. Alors, ces15

femmes ne faisaient pas partie de vos gardes du corps armés en 2002-2003 ?16

R. [12:04:12] Non. Toutes ces personnes que vous venez de citer, Jeannine, était17

l’épouse de Brown, qui était un de mes gardes du corps. Je l’ai vue à partir de18

juillet 2003. S’agissant d’Annie, elle était mariée à un de mes gardes du corps nommé19

Kiza. Je l’ai également vue à partir de juillet 2003.20

S’agissant de Véro, je ne la connais pas.21

Quant à Mave, je l’ai vue à partir du mois d’août ou de septembre.22

Je ne connais pas Love.23

Et s’agissant de Fatuma, je l’ai vue vers fin juillet, lorsqu’elle était mariée à un de24

mes gardes du corps qui était nommé Trésor. C’était donc au mois de juillet 2003.25

C’est-à-dire que presque toutes ces personnes étaient chez moi à partir de26

juillet 2003, et il y a également, parmi elles, d’autres que je ne connais pas.27

Et pour me résumer, donc, toutes ces personnes ne figuraient pas parmi mes gardes28
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du corps avant l’incident avec les Ougandais en 2003... avant les Ougandais. Avant1

l’incident avec les Ougandais, ces personnes ne faisaient pas partie de mes gardes du2

corps.3

Q. [12:06:12] Et je vous affirme, je vous suggère, que toutes ces PMF dont j’ai parlé, et4

en tout cas, les quatre que vous avez acceptées comme étant vos gardes du corps,5

elles étaient toutes sous votre commandement direct, n’est-ce pas ?6

R. [12:06:38] Lorsqu’elles étaient épouses de mes… d’autres militaires et en même7

temps militaires elles-mêmes, je pourrais dire qu’elles étaient recensées dans les8

sections ou les pelotons et la compagnie de mes gardes du corps. Mais elles n’étaient9

pas sous mes ordres directs parce que, moi, je m’adressais au responsable du groupe10

des gardes du corps. Je ne parlais pas à chaque garde du corps individuellement, je11

m’adressais à leur chef.12

Q. [12:07:30] Mais vous êtes le chef du… de vos gardes du corps. Vous pouvez13

quand même leur demander à tout moment, qu’ils soient homme ou femme, de14

venir et de leur donner des ordres, n’est-ce pas ?15

R. [12:07:57] Ce n’est pas comme ça que fonctionne l’armée. Il y a une chaîne de16

commandement qui doit être respectée. Quand j’ai besoin de voir un militaire pour17

un problème quelconque, je peux le convoquer, mais cela dépend des circonstances18

et du sujet de notre entretien. Et il y a toujours quelqu’un par qui vous devez passer19

pour demander que cette personne que vous voulez voir, vienne. Vous ne pouvez20

pas demander à rencontrer un militaire sans en informer son supérieur hiérarchique.21

Q. [12:08:44] Et vous n’êtes pas en train de nous dire qu’il vous fallait la permission22

de Claude pour… pour convoquer un garde du corps ou une garde du corps ?23

R. [12:09:18] Et comment aurais-je pu l’appeler, je devais d’abord… quand j’avais24

besoin d’un de mes gardes du corps, je devais appeler Claude sur le walkie-talkie et25

je lui demandais de m’envoyer ce garde du corps, et Claude lui-même devait26

peut-être appeler le commandant de peloton et le commandant de peloton allait27

contacter le chef de section et l’ordre parvenait à la personne concernée.28
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Q. [12:09:57] Alors, je vais revenir à ma question de départ qui est la suivante : vous1

étiez le chef de votre groupe de gardes du corps et vous pouviez convoquer2

n’importe quel garde du corps à n’importe quel moment, soit directement soit par le3

truchement de Claude, oui ou non ?4

R. [12:10:20] Lorsqu’il y avait un problème spécifique, je pouvais le faire, mais si tel5

avait été le cas, je l’aurais fait sans problème, même si je ne me rappelle pas d’un6

exemple spécifique maintenant.7

Q. [12:10:57] Dans votre escorte, les PMF étaient jeunes, n’est-ce pas ?8

R. [12:11:26] Elles avaient toutes plus de 18 ans, il y en avait même qui avaient des9

enfants. Que ce soit à l’époque où nous étions à Bunia ou même après, lorsque j’étais10

à Bunia, il y avait parmi les gardes du corps de sexe féminin qui étaient à ma11

disposition, elles étaient toutes âgées de plus de 18 ans et je précise qu’il y en avait12

parmi elles qui avaient déjà des enfants.13

Q. [12:12:10] En 2002-2003, quelles étaient ces PMF qui avaient déjà des enfants — je14

parle de vos PMF ?15

R. [12:12:28] Lorsque la maman est arrivée chez moi, elle venait des rangs de l’APC16

et j’avais des informations comme quoi elle avait déjà des enfants et elle avait un17

mari. Quant aux autres, elles n’avaient pas encore d’enfants, je veux dire, les trois18

autres qui étaient à ma disposition avant que nous ne soyons chassés par les19

Ougandais. Par la suite, à partir du mois de juillet, lorsque j’ai dit que j’avais au sein20

de mes escortes des PMF qui étaient mariées aux autres gardes du corps, je pourrais21

peut-être donner plus d’explications si vous spécifiez votre question.22

Q. [12:13:32] Et parfois, ces escortes, y compris vos PMF, vous accompagnaient23

même en dehors de la résidence, n’est-ce pas ?24

R. [12:13:47] Oui, mais cela ça, dépend encore une fois de la période considérée.25

Quand je suis parti à Mongbwalu, j’étais accompagné de Lotsove et Amama. Je26

pense que vous avez même pu les voir dans la séquence vidéo, si vous voulez être27

plus spécifique, je vous dirais peut-être qui m’a accompagné pour telle ou telle autre28
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sortie au sein de ce groupe.1

Q. [12:14:27] Mais parfois, vous étiez seul avec ces gardes du corps, vous étiez2

presque en tête à tête, vous étiez en tête à tête, que ce soient des gardes du corps3

mâles ou femelles… femmes ?4

R. [12:14:52] Je ne me rappelle pas une telle situation. Les gens qui étaient souvent5

avec moi, c’étaient mes gardes du corps rapprochés, et avant que les Ougandais ne6

nous chassent, les gardes du corps qui étaient souvent à côté de moi, c’est Brown et7

Kiza et les PMF étaient chargées de préparer les repas pour mes visiteurs, mais8

chaque fois, il y avait soit Brown ou Kiza qui étaient tout près de moi et c’est eux qui9

étaient chargés de ma protection rapprochée et je ne pouvais donc pas rester seul.10

Q. [12:15:45] Eh bien, voici ce que je vous suggère : je vous suggère que, parfois, vous11

étiez seul avec les PMF et que vous aviez des relations sexuelles avec elles,12

qu’avez-vous à répondre ?13

R. [12:16:04] Madame, c’est vrai qu’on est autorisé à parler de tout devant une14

Chambre, mais je demanderais aux juges de m’excuser. Quand vous dites que…15

quand vous alléguez que j’aurais eu des relations sexuelles avec ces PMF, moi, je les16

considérais comme mes enfants et ils m’appelaient « mzee », qui est un terme qui17

traduit le respect qu’on a pour telle ou telle autre personne, et j’étais respecté au sein18

de l’armée. Et il y a une personne qui alléguait que j’aurais passé… j’aurais eu des19

relations sexuelles avec elle, mais je ne l’ai jamais vue devant moi, et pour mon20

propre… ma propre réputation, je ne pouvais pas coucher avec une PMF qui21

m’appelait « mzee ». J’étais marié et je respecte mon épouse. Je n’ai pris connaissance22

de ces allégations qu’une fois devant cette Chambre.23

Q. [12:17:35] Eh bien, moi, je vous suggère que vous avez donné l’ordre à ces PMF24

d’avoir des relations sexuelles avec vous, et qu’elles ne pouvaient pas dire non, parce25

qu’elles n’avaient personne à qui se plaindre, il n’y avait pas d’autorité vers laquelle26

se tourner pour se plaindre.27

R. [12:18:07] Si vous parlez de plainte, c’est que vous insinuez que je les violais ou28
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que je les forçais. J’étais encore jeune à l’époque et je n’aurais pas eu un problème à1

trouver une dame qui m’accepte et vous savez, dans le viol, il n’y a pas d’amour. Je2

n’étais pas un soulard, je n’étais pas un drogué, je ne fumais pas le chanvre, je ne3

fumais pas la cigarette et dans ce contexte, je ne comprends pas ce qui m’aurait4

poussé à aller prendre une de mes escortes pour la violer, cela est impossible, c’est5

impensable pour moi.6

Q. [12:19:21] Au sein de l’UPC/FPLC, il y avait moins de soldats femmes que de7

soldats hommes, n’est-ce pas ?8

R. [12:19:28] Cela est exact. Et c’est pour cela que j’avais donné une instruction9

qu’elles soient protégées parce que je me préoccupais de leur situation. Dans la10

situation qui était la nôtre, il fallait apprécier ces dames qui s’étaient sacrifiées pour11

venir nous aider, il fallait absolument les respecter et j’ai dit même à une occasion12

qui a été filmée dans une séquence vidéo qu’il fallait les respecter, et je confirme13

donc, qu’elles étaient moins nombreuses que les militaires de sexe masculin.14

Q. [12:20:21] Lorsque vous dites que « c’est pour cela que j’ai donné des ordres pour15

qu’elles soient protégées parce que j’étais préoccupé par leur situation », c’est parce16

qu’il s’agit de jeunes filles vulnérables qui se trouvent dans un camp militaire, et qui17

donc, couraient un grand risque d’être violées par les soldats et commandants qui18

les entouraient, oui ou non ?19

R. [12:20:57] Il s’agit là de votre analyse, mais laissez-moi vous dire ce qui était ma20

vérité moi qui étais leur commandant : je voulais qu’elles soient protégées parce que21

la présence d’un militaire de sexe féminin qui venait se sacrifier pour se battre pour22

la population, une telle personne était plutôt spéciale et il fallait la protéger et il23

fallait qu’une fois qu’elle aurait quitté l’armée, elle puisse vivre une vie normale. Il24

fallait qu’une fois réinsérée dans la société, elle soit reconnue comme une personne25

qui doit être considérée pour ce qu’elle est. Et, personnellement, j’aurais même26

décerné des médailles à ces militaires de sexe féminin, parce qu’elles s’étaient27

sacrifiées.28
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Q. [12:22:03] Mais vous saviez, n’est-ce pas, que les… des soldats qui faisaient partie1

de votre garde rapprochée avaient violé de jeunes soldats, par exemple, Museveni a2

violé de… des jeunes filles qui faisaient partie de votre garde rapprochée ? Vous le3

saviez ça, n’est-ce pas ?4

R. [12:22:41] Vous pourriez peut-être me dire la personne que Museveni aurait5

violé ? Parce que je connais la période pendant laquelle Museveni était au sein de6

mes escortes. Les instructions étaient très strictes et lorsque certains membres de7

mon escorte tombaient amoureux des autres escortes de sexe féminin, ils… ils8

venaient me l’expliquer et ils étaient censés contracter un mariage régulier avec ces9

membres de mon escorte de sexe féminin. Et donnez, donc, moi le nom de ces10

personnes pour que je puisse vous… m’exprimer ou peut-être vous donner des11

explications.12

Q. [12:23:37] Eh bien, en me basant sur les éléments de preuve que nous avons13

recueillis au cours de ce procès, Museveni aurait violé cette jeune fille qui avait14

moins de 15 ans, qui faisait partie de votre escorte lorsqu’il était aux Appartements à15

Mongbwalu, où vous résidiez aussi d’ailleurs.16

R. [12:24:01] J’ai déjà donné la liste des PMF qui étaient avec moi, il y avait Amama17

et Lotsove. Lotsove avait plus de 18 ans tandis qu’Amama, elle avait même, je crois,18

plus de 20 ans parce qu’elle avait évolué dans les rangs de l’APC et elle avait déjà19

des enfants. Qui donc, est-ce que Museveni a violé au sein des membres de mon20

escorte qui avaient moins de 18 ans ? Je n’en connais pas. (Correction de l’interprète de21

la cabine swahili) qui avaient moins de 14 ans.22

Q. [12:25:00] Pour en revenir à la question de la protection des filles au sein des23

FPLC…24

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [12:25:09] Monsieur.25

Maître Bourgon ?26

Me BOURGON (interprétation) : [12:25:12] Oui, on a… le témoin a demandé si le27

conseil peut donner des noms, s’ils en ont un, eh bien, qui aurait été donné par ce28
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témoin, qu’ils le donnent.1

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [12:25:27] Madame Samson ?2

Mme SAMSON (interprétation) : [12:25:29] Écoutez, normalement, les témoins n’ont3

pas à poser de questions aux conseils qui leur posent des questions. C’est comme ça.4

Et dans la… dans la question que j’ai posée, j’ai donné toutes les informations5

nécessaires pour que le témoin puisse répondre, et je pense que j’ai vraiment été6

amplement claire.7

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [12:25:53] Maître Bourgon ?8

Me BOURGON (interprétation) : [12:25:55] Écoutez, si le conseil de l’Accusation pose9

une question à l’accusé selon « lequel » l’un de ses gardes du corps, basé sur des10

éléments de preuve recueillis au cours du procès, donc si cette personne aurait violé11

une fille, il est censé savoir de qui il s’agit.12

C’est pas une question qu’il pose, il demande des informations supplémentaires afin13

de pouvoir répondre. C’est tout ce qu’il a dit. Donnez-moi le nom de cette fille qui14

aurait été violée par Museveni et dans ce cas-là, je pourrai peut-être m’expliquer et15

vous répondre. Donc si on pose une question, il faut que la question soit bien étoffée16

et bien étayée.17

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [12:26:38] Répondez-vite,18

Madame Samson, s’il vous plaît.19

Mme SAMSON (interprétation) : [12:26:40] Oui, je me souviens que lors du20

contre-interrogatoire, à de nombreuses reprises, on affirmait aux témoins la chose21

suivante : « La Défense dispose d’information et donc… » et rien de plus. Ça, c’est22

pour dire comment la Défense s’y est prise pour la… pour les sources.23

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [12:27:01] Écoutez, posez…24

Asseyez-vous, asseyez-vous, on ne va pas perdre du temps sur cela.25

Me BOURGON (interprétation) : [12:27:10] Non, c’est important. Parce que c’est un26

problème qui existe depuis le début. L’Accusation n’est pas dans la même position27

que la Défense, s’ils font des affirmations, ils doivent présenter exactement toutes les28
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informations qui étayent leurs allégations. C’est comme ça. Et la Défense n’a pas à le1

faire ; c’est comme ça.2

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [12:27:35] Maître Bourgon et3

Madame Samson, si une partie pose une question qui n’est pas totalement claire, la4

réponse sera évaluée par la Chambre en prenant en compte la non-clarté de la5

question ; c’est comme ça. Si la réponse n’est pas exhaustive, si la réponse est « je ne6

sais pas, je ne m’en souviens pas », eh bien, nous… nous prendrons en compte le fait7

que cette question n’était pas claire et que c’est pour ça que la réponse est ainsi,8

donc, il n’y aura aucun préjudice pour aucune partie.9

Madame Samson, poursuivez.10

Mme SAMSON (interprétation) : [12:28:08] Merci.11

Q. [12:28:09] Donc, vous avez aussi dit que vous sépariez les hommes des femmes —12

les recrues hommes et femmes, pour… lorsque… pour dormir, et c’était une des13

solutions utilisées pour protéger les recrues filles de viols éventuels ; c’est cela.14

R. [12:28:50] Dans ma carrière militaire, partout où j’ai été, les… et même dans la15

société civile, les filles dorment séparément des… des… des garçons, et dans l’armée,16

c’est la même pratique. Et c’est pour cela, donc, que même au sein de l’armée, ils17

dormaient à des endroits différents.18

Q. [12:29:19] Et lors de votre déposition, vous avez dit que, dans tous les centres19

d’entraînement où vous vous êtes trouvé, il n’y a jamais eu de grossesse. Et je parle20

ici des centres d’entraînement du FPLC.21

R. [12:29:49] Aucune fille n’est tombée enceinte au sein du centre de formation de22

Mandro où je me trouvais. Et je le dis ainsi parce que je me… il n’y a que le centre de23

Mandro où j’ai été mais je dis que je n’ai pas non plus reçu d’informations que… un24

tel incident serait survenu dans un autre centre, autre que celui de Mandro.25

Q. [12:30:33] Et c’est parce que vous avez déclaré que vous leur avez dit que26

personne ne doit tomber enceinte, et qu’ils ont suivi les instructions à la lettre,27

n’est-ce pas ?28
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R. [12:30:53] En ma qualité d’autorité, lorsque je voyais les jeunes filles arriver pour1

le recrutement, je devais leur parler, et parler même aux garçons, et leur demander2

d’être disciplinés pour que cela puisse leur servir plus tard, dans leur vie ultérieure.3

Q. [12:31:20] Et ces réponses ont été données dans le cadre… ou dans le contexte des4

camps d’entraînement.5

Est-ce que ces instructions s’appliquaient également aux soldats qui ont déjà suivi6

une instruction ?7

R. [12:31:41] Les militaires qui ont été formés… qui avaient déjà été formés, nous leur8

expliquions aussi qu’il y avait des choses qu’ils n’étaient pas supposés faire et le viol9

n’est pas « permissible » au sein de l’armée.10

Q. [12:32:21] Les grossesses étaient-elles autorisées au sein de l’armée ? Vous avez dit11

qu’elles n’étaient pas autorisées dans les camps d’entraînement, mais est-ce qu’elles12

étaient autorisées au sein de l’armée, parmi les soldats ayant déjà suivi une13

formation, qu’ils soient des hommes ou des femmes ?14

R. [12:32:54] Quand ils sont mariés, parce que comme je l’ai dit, l’armée était15

considérée comme une famille, quand les… ces éléments sont mariés, les supérieurs16

le savent et ils ont… ils ont le droit d’avoir des enfants.17

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [12:33:16] Pardon de vous18

interrompre, Madame Samson, je voudrais poser une question.19

Q. [12:33:23] À plusieurs reprises, vous avez dit, Monsieur Ntaganda, que si elles20

étaient mariées, elles étaient autorisées à vivre ensemble, et à coucher ensemble,21

mais que je sache, il n’était… cela n’était pas possible, au vu des circonstances,22

d’organiser une cérémonie de mariage en bonne et due forme. C’était informel. Mais23

comment est-ce qu’on pourrait acquérir ce statut de… d’époux marié ? Ils ne24

pouvaient pas aller à Bunia, par exemple, pour demander à un prêtre ou un officier25

quelconque de les marier.26

R. [12:34:18] Vu la situation dans laquelle nous nous trouvions, cela pouvait arriver,27

mais laissez-moi, peut-être, vous dire ce qui aurait pu se faire.28
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Si un militaire de sexe féminin est tombée amoureuse d’un autre militaire, ils1

pouvaient l’expliquer à leurs supérieurs, et ils pouvaient donc… à cette occasion, le2

garçon pouvait déclarer qu’il voulait bien épouser cette fille, et là, nous aurions3

donné notre accord. Et nous, en tant que responsables, avions même la4

responsabilité de les aider, parce que l’armée était considérée comme une famille.5

Q. [12:35:11] Êtes-vous en train de dire que l’approbation d’un supérieur faisait6

office de cérémonie de mariage officielle ?7

R. [12:35 :39] La cérémonie de mariage dépendait de la décision du couple. Si le8

couple était disposé à aller célébrer leur mariage devant l’autorité compétente, et si9

tel était le cas, il demandait l’autorisation au supérieur, pour qu’ils puissent aller10

régulariser leur mariage, et nous leur donnions, donc, cette autorisation pour qu’ils11

aillent procéder à cette régularisation devant l’autorité compétente.12

Q. [12:36:20] Mais j’avais cru comprendre que dans certaines circonstances, ils13

n’avaient ni le temps ni la possibilité de se présenter devant les autorités14

compétentes, dans lequel cas, je suppose que les couples vivent ensemble sans avoir15

officiellement été autorisés à vivre ensemble, sans avoir reçu d’autorisation par… de16

la part des autorités compétentes.17

R. [12:36:55] Tout dépendait de la situation qui prévalait, Monsieur le Président.18

Quand il y avait un calme qui permettait d’organiser une telle procédure, on pouvait19

le faire, mais quand ce n’était pas possible, le militaire ou le couple informait20

l’autorité supérieure et cela était accepté, parce que si cela n’était pas fait, s’ils21

n’informaient pas l’autorité supérieure, la fille risquait d’être draguée par un autre22

militaire, et ils informaient donc l’autorité ou le responsable pour que cela soit porté23

à la connaissance des autres militaires.24

Et lorsqu’ils en avaient l’occasion, ils devaient absolument aller régulariser leur25

mariage. Et je peux vous donner même mon propre exemple.26

J’ai demandé mon épouse en mariage, j’ai même payé la dote, mais à cause des27

circonstances, je n’ai pas pu aller célébrer mon mariage devant l’officier d’état civil et28
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ce n’est qu’en 2011 que j’ai célébré mon mariage religieux, ou c’est peut-être en 2010.1

Et je m’étais bien entendu avec mon épouse que lorsque les… la situation nous le2

permettrait nous allions peut-être procéder aux autres cérémonies qui sont associées3

au mariage.4

Q. [12:38:43] Ma dernière question : êtes-vous certain, Monsieur Ntaganda, qu’il n’y5

a pas eu de cas où un mariage informel a eu lieu entre des soldats sous vos ordres,6

simplement sur la base des souhaits d’un des deux membres du couple, notamment7

l’homme, et que la femme a simplement dû se soumettre à sa volonté ?8

R. [12:39:12] Mais je ne sais pas s’il faut… si… si vous parlez de viol, ou… ou… ou…9

de… de… de… d’accord entre deux personnes qui s’aiment mutuellement. Je pense10

que vous voulez peut-être être plus précis pour que je puisse vous expliquer.11

Q. [12:39:49] Oui, oui.12

Normalement, une des conditions du mariage est que les deux partenaires donnent13

leur consentement. Mais l’on peut imaginer qu’un des deux partenaires du couple14

souhaite épouser l’autre. Jadis, c’était l’homme qui décidait, c’est lui qui choisissait15

d’épouser la femme, mais que la femme n’accepte pas, mais vu les circonstances, la16

femme peut être obligée à consentir au mariage, et par conséquent, à avoir des17

relations sexuelles après avoir formé ce couple avec cet homme.18

Pour le moment, je vous parle du mariage, d’une situation où un homme veut19

épouser une fille qui ne veut pas l’épouser, mais qui la force à l’épouser.20

Est-ce que vous pouvez nous dire si de tels cas se sont produits parmi les soldats qui21

étaient sous vos ordres ?22

R. [12:41:01] Cela pouvait arriver sans que je sois au courant d’une telle situation.23

Mais lorsque la fille refusait le garçon, je… et que je suis informé, qu’est-ce que je fais24

en tant qu’autorité ? Je ne peux pas forcer ces partenaires à vivre ensemble, parce25

que c’est… la… la fille a le droit de refuser le garçon, et si jamais le garçon essaie de26

forcer la fille, là, il doit être sanctionné.27

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [12:41:50] La juge Ozaki souhaite28
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vous poser une question.1

Mme LA JUGE OZAKI (interprétation) : [12:41:57]2

Q. [12:41:58] Dans le cas de mariages informels entre membres de vos éléments,3

comment est-ce que l’on s’assure que la dote est versée ?4

R. [12:42:10] Normalement, avant que le militaire n’annonce qu’il était tombé5

amoureux d’une fille, et qu’il voulait… il voulait se marier, la fille devait demander6

au garçon de payer la dote, et il devait se convenir sur la dote à payer, et après avoir7

payé la dote, ils pouvaient vivre ensemble.8

Mais s’il n’avait pas la capacité de payer immédiatement, ils pouvaient s’entendre9

sur un paiement de la dote ultérieure, et ça dépendait de la situation, et10

généralement, au sein des FPLC, la situation n’était pas toujours très bonne, mais il y11

avait des couples qui étaient là. Et lorsque de tels cas se présentaient, ils12

s’entendaient sur le paiement de la dote ultérieurement, et les garçons ne pouvaient13

pas refuser de payer parce qu’il fallait absolument payer la dote.14

C’est vrai qu’il y avait certains cas lorsqu’on constatait qu’il y avait des cas où ces15

dotes n’avaient pas été payées, nous avions le devoir de sanctionner les responsables16

qui avaient commis cette infraction, qui n’avaient pas payé la dote.17

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [12:44:03] J’aurais une autre18

question à vous poser.19

Q. [12:44:07] Monsieur Ntaganda, savez-vous si en 2002-2003, ou… quel était l’âge20

minimum pour qu’une fille puisse se marier en Ituri ; l’âge minimum de mariage21

pour une fille, quel était-il ?22

R. [12:44:34] De façon officielle, je ne peux pas dire qu’il y en avait. Vous voyez,23

chaque groupe ethnique a sa coutume par rapport au mariage. Toutefois, si nous24

voulons parler du mariage civil, je ne vais rien vous dire, mais par rapport aux25

groupes ethniques, je dirais que chaque groupe ethnique a ses coutumes.26

Dans l’armée, moi, en tant que responsable d’armée, moi, je pouvais dire ceci :27

quand quelqu’un vient dans l’armée, laisse sa… sa coutume, et dès que la personne28
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vient chez nous, doit suivre les règlements, la discipline, le… la chaîne de1

commandement.2

En ce qui concerne le mariage civil, je ne (phon.) peux dire que chaque groupe3

ethnique a sa coutume par rapport au mariage.4

Q. [12:46:11] Merci, Monsieur Ntaganda.5

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [12:46:20] Madame Samson, vous6

avez la parole.7

Mme SAMSON (interprétation) : [12:46:23] Merci, Monsieur le Président, Madame,8

Monsieur les juges.9

Q. [12:46:27] Monsieur le témoin, je souhaite vous poser une question au sujet des10

camps d’entraînement.11

Vous avez parlé des camps d’entraînement de Rwampara et de Mandro. Il y avait12

d’autres camps de… d’entraînement de l’UPC. Est-ce que vous êtes en mesure de les13

nommer, d’en nommer quelques-uns ?14

R. [12:46:49] Il y avait un centre à Boga et un autre à Bule. Je n’ai pas visité ces deux15

centres. Je n’ai pas visité ces deux centres, lorsque la formation s’y tenait.16

Q. [12:47:25] Qu’en est-il du camp de Lingo ? Est-ce qu’il s’agit d’un centre17

d’entraînement, ou d’un camp militaire ? D’après vous, de quoi s’agit-il ?18

R. [12:47:50] Par rapport à Lingo, je me rappelle que c’était après qu’on « ait » été19

chassés de Bunia. C’est dans le cadre de la réorganisation, c’est-à-dire nos éléments20

qui venaient de la ville, et ceux-là qui avaient replié, ils sont allés chez eux. Alors, on21

les a ramenés au sein de l’armée. C’était un centre de réorganisation où ils recevaient22

une sorte de… des exercices militaires. On appelait ça rehearsal.23

Q. [12:48:52] Les FPLC et l’UPC avaient un centre d’entraînement dans les lieux24

suivant : Fataki, Largu, Joo, Katoto, et Mont Awa ?25

R. [12:49:13] Katoto, je l’ai mentionné : quand nous avons été battus par l’APC,26

quand ils se sont rendus à cet endroit à deux reprises, c’était aux mois de juin et27

juillet 2002. Par rapport aux autres camps que vous avez dits, je n’ai pas su ces28
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centres de formation. Fataki, Largu, non plus. Territoire Djugu non plus. Fataki et1

Largu (phon.) se trouvent dans le territoire de Djugu. Alors, je ne sais pas si vous2

parlez de façon spécifique de Djugu, au niveau du territoire, si vous pouvez3

m’éclairer, pour que je puisse mieux vous répondre.4

Q. [12:50:16] Monsieur le témoin, dans votre dernière réponse, est-ce que vous avez5

évoqué Djoo — D-J-O-O ? (phon.)6

R. [12:50:31] J’ai parlé du territoire de Djugu.7

Q. [12:50:42] Non, non, je fais référence à un endroit qui s’appelle Djoo — D-J-O-O.8

(phon.).9

R. [12:50:59] JOO — G-O-O (phon.) — oui, nous avions une brigade mais nous n’y10

avons pas un centre de formation militaire — J-O-O (se reprend l’interprète).11

Q. [12:51:19] Vous avez déclaré que Tinanzabo était chargé du recrutement au camp12

de Rwampara.13

Lorsque vous vous êtes rendu à Rwampara le 12 février 2003, est-ce que Tinanzabo a14

amené des recrues avec lui au camp, ce jour-là ?15

R. [12:51:47] Madame le Procureur, veuillez bien me lire ce passage, pour que je16

puisse mieux répondre à votre question.17

Q. [12:52:01] T- 220, lignes 19, à 23… 24.18

Question : « Je parle des recrues. Donc que faisaient les recrues pour être amenées à19

Rwampara ? Quel était votre rôle à cet égard ? »20

Réponse : « Je n’ai pas eu de rôle. »21

Question : « Qui était responsable de cela ? Qui s’occupait de cela ? »22

Réponse : « À Rwampara, c’était Tinanzabo qui avait amené les recrues là-bas. »23

Est-ce que vous aimeriez modifier votre réponse de quelque façon que ce soit ?24

R. [12:52:48] Je ne voulais pas changer quelque chose que ce soit, je voulais25

seulement que vous puissiez me relire cela, et vous l’avez fait, et c’est ainsi que j’ai26

déclaré.27

Mme SAMSON (interprétation) : [12:52:55] (Inaudible)28
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M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [12:52:59] Maître Bourgon…1

pardon, pardon, Madame Samson.2

Me BOURGON (interprétation) : [12:53:06] Monsieur le Président, cela fait3

maintenant deux phrases que le témoin… Deux phrases plus tard dans ce4

passage-là, le témoin explique quel était le rôle précis de M. Tinanzabo, donc si ma5

contradictrice veut confronter le témoin à sa réponse précédente, elle devrait lire tout6

le passage.7

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [12:53:28] Madame Samson.8

Mme SAMSON (interprétation) : [12:53:29] Je n’essaie pas de contredire le témoin, je9

veux simplement lui rappeler ce qu’il a dit dans le cadre de sa déposition. Je lui ai10

parlé de Tinanzabo, il avait dit qu’il était en charge du recrutement à Rwampara, je11

lui ai dit : « Est-ce que… », il m’a dit qu’il ne s’en souvenait pas, donc je lui ai relu la12

réponse et maintenant, il s’en rappelle.13

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [12:53:44] Oui, oui. Veuillez14

poursuivre.15

Maître Bourgon.16

Me BOURGON (interprétation) : [12:53:49] Le témoin n’a pas dit qu’il était d’accord,17

ce n’est pas ce que le témoin a dit. Le témoin a dit : « Je voulais… » Il a dit : « oui, je18

voulais que vous relisiez ma réponse » parce que ce n’est pas ce qu’il avait dit en19

interrogatoire principal. Si ma contradictrice « voudrait » obtenir une réponse20

différente s’agissant du rôle de Tinanzabo, ma contradictrice devrait alors relire sa21

réponse au témoin pour qu’il dise si c’est vrai ou pas. Or, là, elle veut poursuivre22

alors que la réponse n’a pas été complète. Et donc… il y a un passage très précis qui23

concerne le rôle de Tinanzabo. Je ne veux pas vous dire quel était ce rôle, mais ma24

contradictrice devrait relire ce passage au témoin, puis lui demander si c’est vrai ou25

faux. Merci.26

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [12:54:32] Madame Samson.27

Mme SAMSON (interprétation) : [12:54:34] J’ai cru comprendre que le témoin avait28
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admis le passage que je lui ai lu. J’ai (phon.) dit que : « À Rwampara, c’était1

Tinanzabo qui avait amené les recrues là-bas », en réponse à la question : « Qui était2

responsable… qui avait amené les troupes à Rwampara ? Qui s’occupait de cela ? »3

Et je lui ai demandé : « Est-ce que vous souhaitez changer votre réponse ? » Il a dit :4

« Non, je ne veux rien changer. » À moins qu’il… je n’aie pas entendu quelque chose5

ou que je n’aie pas compris un élément de réponse lors de l’interrogatoire principal.6

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [12:55:18] Maître Bourgon.7

Me BOURGON (interprétation) : [12:55:20] Monsieur le Président, la question initiale8

était celle-ci : « Tinanzabo était responsable du recrutement à Rwampara ? » C’était9

la question initiale de ma contradictrice, ce n’est pas ce que le témoin avait dit en10

interrogatoire principal et ce n’est pas la partie qui lui a été relue ; elle a été relue en11

partie. Moi, je relis la transcription. M. Ntaganda a dit, à la ligne 23 de la page 30 :12

« À Rwampara, c’était Tinanzabo qui avait amené les recrues là-bas. » Ensuite, il a13

expliqué quel était le rôle et les fonctions de M. Tinanzabo, et il a clairement déclaré14

ce qui, d’après lui, était le rôle… ce qui était, d’après lui, le rôle de Tinanzabo. La15

réponse était très claire. Ma contradictrice veut laisser entendre que Tinanzabo était16

responsable du recrutement, soit, mais dire que c’est ce que le témoin avait dit, ce17

n’est pas tout à fait cela. Merci.18

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [12:56:11] Madame Samson, la19

question que vous avez posée concernant la responsabilité ne couvre pas tout à20

fait… ou fidèlement les propos tenus par le témoin. Alors, je vous invite à reformuler21

votre question.22

Mme SAMSON (interprétation) : [12:56:29]23

Q. [12:56:30] Monsieur le témoin, à un moment donné, Tinanzabo était chargé24

d’amener les recrues à Rwampara, n’est-ce pas ? Oui ou non ?25

R. [12:56:44] Oui, il y a un certain moment où Tinanzabo a amené des recrues à26

Rwampara.27

Mme SAMSON (interprétation) : [12:57:01] Monsieur le Président, est-ce que les28
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dernières objections et les échanges… ces derniers échanges sont déduits du temps1

qui m’est alloué ou pas ?2

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [12:57:12] Non.3

Me BOURGON (interprétation) : [12:57:14] Pouvez-vous m’expliquer pourquoi est-ce4

que cet échange ne sera pas imputé en nombre d’heures… au temps attribué à5

Mme Samson ? Nous avons déjà eu des occasions où ce temps a été déduit de mon6

temps à moi.7

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [12:57:36] Non, c’est l’approche8

que nous adoptons en général.9

Madame la greffière d’audience, est-ce que vous souhaitez développer ?10

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [12:57:46] Merci, Monsieur le Président.11

Le Greffe applique les mêmes règles tant à la Défense qu’à l’Accusation, c’est-à-dire12

que lorsqu’il y a une objection, et si l’objection dépasse de deux minutes, cela n’est13

pas imputé à la partie interrogeant le témoin.14

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [12:58:03] Veuillez poursuivre,15

Madame Samson.16

Mme SAMSON (interprétation) : [12:58:05]17

Q. [12:58:05] Monsieur le témoin, le 12 février 2003, lorsque vous vous êtes rendu au18

camp d’entraînement de Rwampara, est-ce que M. Tinanzabo avait amené des19

recrues avec lui ce jour-là, à des fins d’entraînement ?20

R. [12:58:21] Non. Quand nous étions à cet endroit, Tinanzabo était déjà là. Nous21

avons retrouvé des recrues là-bas, donc, il n’est pas venu avec des recrues, nous22

avons… Quand nous sommes arrivés, nous avons trouvé les recrues qu’il avait23

amenées à Rwampara. Et Tinanzabo est venu avec le président Thomas. Les deux24

m’ont rencontré là-bas.25

Mme SAMSON (interprétation) : [12:58:56] Monsieur le Président, je m’apprête à26

aborder un nouveau sujet qui nécessitera des réponses plus longues. Alors, je vous27

demanderais l’autorisation de faire la pause un peu plus tôt.28
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M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [12:59:16] Très bien. Nous allons1

faire la pause-déjeuner.2

Maître Bourgon ?3

Me BOURGON (interprétation) : [12:59:18] Merci, Monsieur le Président.4

J’ai une demande de correction de transcript brève : à la page 50, lignes 20 et 21 de la5

version anglaise. À notre avis, la version française est correcte, je n’ai pas la… la6

référence de la… à la transcription française, mais j’aimerais que l’on procède à une7

vérification de « la » ligne 20 et 21 de la version anglaise.8

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [12:59:45] Très bien, c’est noté. La9

Chambre ordonne cette vérification.10

Avant de faire la pause-déjeuner, j’aimerais savoir combien de temps il reste à11

Mme Samson avant achever son interrogatoire, Madame le greffier d’audience.12

Mme LA GREFFIÈRE : [12:59:57] L’Accusation dispose encore d’une heure et de13

27 minutes, pour être précise.14

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [13:00:05] Bien. Pour la gouverne15

des parties, s’il nous reste un peu de temps aujourd’hui, nous aimerions commencer16

l’interrogatoire de la représentante légale des victimes.17

Maître Pellet, même s’il ne nous reste que 10 minutes, nous aimerions que vous18

soyez prête à interroger le témoin.19

Nous allons faire la pause et nous allons reprendre à 14 h 30.20

Mme L’HUISSIER : [13:00:55] Veuillez vous lever.21

(L’audience est suspendue à 13 h 00)22

(L’audience est reprise en public à 14 h 30)23

Mme L’HUISSIER : [14:30:42] Veuillez vous lever.24

Veuillez vous asseoir.25

(Le témoin est présent dans le prétoire)26

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [14:31:06] Bonjour à tous, à27

nouveau.28
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Nous allons reprendre le contre-interrogatoire de M. Ntaganda mené par l’équipe de1

l’Accusation, mais sachez que nous allons devoir terminer la séance à 16 h 25,2

cinq minutes avant la fin programmée normale du fait d’engagement des juges.3

Madame Samson, allez-y.4

Mme SAMSON (interprétation) : [14:31:40] Je vous remercie.5

Pouvons-nous passer à huis clos partiel, s’il vous plaît ? Et je pense que nous allons6

devoir rester à huis clos 15 à 20 minutes.7

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [14:31:53] Bien, comme ça, on8

peut en informer le public qui est dans la galerie.9

Donc, maintenant, Madame le greffier, veuillez passer à huis clos partiel, s’il vous10

plaît.11

(Passage en audience à huis clos partiel à 14 h 32)12

(Expurgé)13

(Expurgé)14

(Expurgé)15

(Expurgé)16

(Expurgé)17

(Expurgé)18

(Expurgé)19
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(Expurgé)28
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(Expurgé)13

(Expurgé)14

(Expurgé)15

(Passage en audience publique à 15 h 28)16

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [15:28:35] Nous sommes en audience publique,17

Monsieur le Président.18

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [15:28:37] Merci, Madame la19

greffière.20

Madame Samson.21

Mme SAMSON (interprétation) : [15:28:41] Merci.22

Q. [15:28:43] Monsieur le témoin, le chef Kahwa appelait les... dans un premier23

temps, les jeunes gens à venir prendre part à l’entraînement à Mandro en 2002,24

n’est-ce pas ?25

R. [15:29:03] Je ne sais pas s’il avait invité des jeunes gens pour cela. Ce que je sais,26

c’est que, quand nous nous sommes… quand il est... il s’est rendu à Mandro, il est27

allé rencontrer les chefs locaux, il était un parmi eux. C’était lorsque nous avons28
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ouvert le centre de Mandro, il a fait un tour pour rencontrer les chefs, pour leur1

expliquer les raisons pour lesquelles nous étions en train d’ouvrir Mandro.2

Q. [15:29:55] Certes, mais en interrogatoire principal, dans la transcription3

T-213, page 61, lignes 4 à 7, la question vous a été demandée :4

Question : « Qui a choisi les personnes qui devaient suivre une formation, un5

entraînement ? »6

Réponse : « Le chef Kahwa. Il a dit que c’était lui qui était responsable de cela parce7

qu’il y avait un danger imminent. Il a lancé un appel à ces jeunes personnes, il leur a8

demandé d’accepter. Oui, c’était lui qui était chargé et… de cela, il était9

responsable. ».10

Et cette réponse que vous avez apportée était exacte, n’est-ce pas, s’agissant de11

2002... l’été 2002 où vous étiez à Mandro ? Cette réponse est exacte ?12

R. [15:31:02] Voilà pourquoi j’ai dit qu’il était allé rendre visite au chef quand on13

amenait les jeunes. Avant cela, le chef Kahwa avait rendu visite aux chefs locaux14

pour leur expliquer les raisons pour lesquelles on avait ouvert Mandro.15

Q. [15:31:30] Le chef Kahwa est aussi allé parler à des groupes de jeunes ou à des16

groupes de gens pour recruter pour le FPLC. Donc, il n’a pas parlé qu’aux chefs, il a17

aussi parlé à la population en général, dans le but de recruter, n’est-ce pas ?18

R. [15:31:55] Lorsqu’il a fait le tour des villages, je n’étais pas en sa compagnie, et19

j’ignore s’il a parlé directement à la population. Mais, j’ai pensé qu’il s’était adressé20

aux chefs locaux, parce que ce sont ces chefs locaux qui représentaient la population21

locale.22

Q. [15:32:20] Voici ce que je vous affirme : vous avez assisté à des meetings de23

ralliement... de recrutement avec chef Kahwa, particulièrement à Mabanga, en 2002,24

à un moment où, par la suite, des enfants de moins de 18 ans, voire de moins de25

15 ans ont rejoint les rangs du FPLC, n’est-ce pas ?26

R. [15:32:53] Je ne suis pas d’accord avec votre suggestion ; elle n’est pas correcte. À27

l’époque où Mandro... le centre de Mandro a été ouvert, je ne me suis rendu avec le28
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chef Kahwa à aucun village. Et s’agissant de Mabanga, je me suis rendu la première1

fois le 22 novembre 2002, et c’était le soir, lorsque je me rendais à Mongbwalu. C’est2

là, la première fois que j’ai pu voir Mabanga de mes propres yeux.3

Q. [15:33:50] Vous vous souvenez sans doute que lors de l’interrogatoire principal et4

le contre-interrogatoire, vous avez parlé d’une réunion qui a eu lieu en juin 2003,5

réunion des chefs de... des FPLC, où, d’après vous, plusieurs questions ont été6

soulevées et débattues, et vous avez divulgué le PV de cette réunion. Vous vous en7

souvenez ?8

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [15:34:32] Une minute, Monsieur9

le témoin.10

Maître Bourgon ?11

Me BOURGON (interprétation) : [15:34:34] Je vous remercie, Monsieur le Président.12

Je soulève une objection quant à cette série de questions.13

L’Accusation a demandé du temps supplémentaire pour terminer son14

contre-interrogatoire, or ils ne reviennent pas à... à une question qui a été discutée15

amplement lors du contre-interrogatoire à propos de cette réunion. Donc, si16

l’Accusation a besoin de problème... de temps supplémentaire, c’est pour parler de17

nouvelles questions, et pas pour remettre sur le tapis toujours les mêmes vieilles18

questions.19

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [15:35:09] Écoutez, l’objection20

n’est pas retenue.21

Madame Samson, en revanche, je... j’espère que vous allez soulever de nouvelles22

questions, et pas les anciennes vieilles questions, sachez que je ferai attention et je23

regarderai.24

Mme SAMSON (interprétation) : [15:35:27] Ne vous inquiétez pas, je vais parler de25

quelque chose de nouveau.26

Q. [15:35:33] Vous vous souvenez, Monsieur Ntaganda, avoir assisté à cette réunion,27

en juin 2003, où plusieurs questions ont été soulevées et débattues ?28
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R. [15:35:53] C’est exact, il y a des sujets sur lesquels nous avons mené des1

discussions, et c’était avant que je ne me rende à Mongbwalu. Je m’en souviens.2

Q. [15:36:07] L’un des sujets que l’on retrouve dans ce PV de la réunion, porte sur —3

et je cite : (intervention en français) « Les enfants soldats aussi doivent être4

démobilisés ».5

(Interprétation) Alors, je vous affirme donc que la démobilisation des enfants soldats6

était l’une des missions essentielles, encore, en juin 2003, pour les leaders des FPLC7

— 16 juin 2003. Il fallait démobiliser les enfants qui étaient encore dans les rangs des8

FPLC.9

R. [15:36:57] C’était un sujet important, et c’est pour cela que j’ai toujours répété que10

nous n’avions pas d’enfants soldats de moins de 18 ans. Parce que nous avons insisté11

sur ce point, nous expliquions, chaque fois, à nos commandants, que le recrutement12

des enfants de moins de 18 ans ne devait pas se faire, qu’il fallait l’éviter.13

Q. [15:37:38] Je veux être bien précise. Voici ce que je vous affirme : vous nous avez14

divulgué un PV de réunion, mais ce PV n’est pas exact, sur certains points, en tout15

cas, certains points matériels. La... votre participation à la réunion, la participation16

d’autres personnes et, aussi, la façon dont est relaté le point sur la démobilisation des17

enfants soldats. Vous êtes d’accord avec moi ou pas ?18

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [15:38:28] Maître Bourgon.19

Me BOURGON (interprétation) : [15:38:29] J’aimerais quand même comprendre la20

question. On dit au témoin : je veux être claire, je suis en train de vous dire que le PV21

que vous avez divulgué de cette réunion n’est pas exact. Mais qui a divulgué quoi à22

qui ? Je ne comprends pas la question.23

Mme SAMSON (interprétation) : [15:38:48] Je peux m’expliquer, je peux peut-être tout24

simplement afficher le document. Nous verrons ainsi, c’est un document de la25

Défense, et je veux être précise.26

La suggestion de l’Accusation est la suivante : le PV ne reflète pas fidèlement les27

discussions et les... la participation des personnes à cette réunion.28
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M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [15:39:17] Oui, pas besoin de1

présenter le document, mais répondez à la question de Me Bourgon, dans votre2

question, une fois reformulée.3

Mme SAMSON (interprétation) : [15:39:30] Je vais m’y employer.4

Q. [15:39:32] Donc, voici ce que je vous affirme, Monsieur le témoin : le PV que, par5

le truchement de votre conseil... avez divulgué à l’équipe de l’Accusation en l’espèce6

n’est pas exact, ce PV n’est pas exact sur certains points, sur... par... la liste des7

personnes présentes et sur la... la portée même des discussions, et la longueur des8

discussions sur certains points, surtout sur le point des enfants soldats.9

Qu’avez-vous à dire ?10

L’INTERPRÈTE ANGLAIS-FRANÇAIS : [15:40:20] « Ça a été falsifié », rajoute11

l’interprète.12

R. [15:40:31] La réunion que nous avons tenue, dans ce document, il est dit que nous13

avons discuté de tous les points qui sont évoqués dans le document. Je ne sais pas la14

personne qui a plutôt rédigé ce document, mais je me souviens de ce que nous avons15

discuté, lors de cette réunion qui s’est tenue à NBK, ou au bâtiment de NBK, avant16

que je ne me rende à Mongbwalu, et tous ces sujets sont répertoriés dans le17

document en question.18

Mme SAMSON (interprétation) : [15:41:13] Le document de la Défense à laquelle19

(phon.) nous faisons référence est DRC-D01-0003-5900, qui a reçu un numéro MFI. Et20

je souhaite verser au dossier, pour fins de récusation, les deux documents liés à21

celui-ci qui, d’après l’Accusation, sont le véritable PV de cette réunion, avec la bonne22

date de la réunion et la bonne liste de participants, et cetera, et il s’agit de23

DRC-OTP-0091-0888, et DRC-0014-0177 (phon.). Ces deux documents ont été utilisés24

au cours du contre-interrogatoire, et la provenance de ces documents a été divulguée25

à la Défense, ils l’ont... demandé à... en être informés, et ça a été fait lors des vacances26

judiciaires.27

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [15:42:21] Bien. Donc, ces trois28
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documents vont être... il est demandé de verser au dossier ces trois documents, aux1

fins de récusation.2

Maître Bourgon, quelle est votre position ?3

Me BOURGON (interprétation) : [15:42:38] Je cherche les... les trois documents, j’en ai4

trouvé deux, il me manque le troisième.5

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [15:42:47] Prenez votre temps.6

Me BOURGON (interprétation) : [15:42:53] Aux fins de récusation, nous considérons7

de toute façon que les trois documents sont un jeu et doivent être présentés8

ensemble. Il y en a un qui a une cote MFI, pour l’instant. Mais, si c’est pour raison de9

récusation, eh bien, nous pensons que ces trois documents doivent être présentés10

ensemble parce que nous allons présenter des arguments contre ces documents, ils11

ont donc besoin d’être admis ensemble.12

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [15:43:25] Très bien. Eh bien, aux13

fins de récusation, ces trois documents précisés par Mme Samson seront versés au...14

seront versés au dossier.15

Mais, Maître Bourgon, qu’avez-vous à dire ?16

Me BOURGON (interprétation) : [15:43:31] J’ai demandé à ce que les trois documents17

soient mis ensemble dans un même jeu, aux fins de récusation, et on en n’a parlé que18

de deux, jusqu’à présent.19

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [15:43:41] Je ne vois pas du tout20

la différence. J’ai quand même dit que les trois documents allaient être versés au21

dossier ensemble, et ils vont être versés aux fins de récusation. J’ai quand même été22

clair, il me semble, n’est-ce pas, Madame Samson ?23

Mme SAMSON (interprétation) : [15:44:00] Vous étiez clair comme de l’eau de roche.24

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [15:44:06] Merci.25

Madame Samson, poursuivez.26

Mme SAMSON (interprétation) : [15:44:10] Je vais changer de sujet, maintenant.27

Q. [15:44:14] Nous allons parler de vos activités personnelles à Mongbwalu.28
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Il est vrai, n’est-ce pas, que c’est vous-même qui vous êtes livré au pillage des1

médicaments et d’équipements à l’hôpital de Mongbwalu, en... en juillet...2

juillet 2002 ?3

(Correction de l’interprète) En novembre 2002 ?4

R. [15:44:58] Ce n’est pas vrai. Je suis… D’abord, je suis parti avec un petit avion, et5

même une partie de mon escorte et les journalistes sont restés. J’avais plusieurs6

escortes et j’ai laissé certains derrière. Ensuite, je suis parti avec un commandant de7

bataillon qui avait pillé. Cela n’était pas du tout autorisé de par l’idéologie de l’UPC.8

Je suis donc parti avec ce commandant pour aller le mettre en détention. Comment9

est-ce que j’aurais pu faire cela au moment où, moi-même, je transportais des biens10

pillés ? À mon départ, je suis parti avec le commandant Abelanga qui était accusé de11

pillages et je suis le mettre… allé le mettre en détention. Comment aurais-je pu faire12

cela quand, moi-même, comme vous alléguez, j’aurais transporté des biens pillés ?13

Ça, c’est faux.14

Q. [15:46:13] Eh bien, voici ce que je vous suggère : je vous affirme que vous avez…15

vous vous êtes livré à d’autres pillages, vous avez pillé des vêtements, des16

générateurs, des chaises, de l’alcool et toutes sortes d’autres choses à Mongbwalu.17

R. [15:46:39] Référez-vous à la vidéo. Lorsque nous sommes arrivés à Mongbwalu,18

depuis que j’avais quitté ma maison, lorsque les Ougandais nous ont chassés, la19

seule chaise que j’avais, ou bien le seul fauteuil que j’avais est celui que Beiza20

m’avait donné. J’avais mes propres vêtements. Et en ma qualité de commandant, je21

n’aurais pas pu porter des vêtements volés que les autres membres de la population22

avaient portés. Cela n’aurait pas été bien vu, pour un commandant. Moi, en tant que23

commandant d’une armée, admettre qu’un civil me voie et que le civil dise : « Le24

commandant porte un habit qui m’appartenait » ? Je n’aurais jamais pu faire ça dans25

l’armée dans laquelle je me trouvais, que je dirigeais. Ça, c’est une chose qui aurait26

fait honte à n’importe quel commandant.27

Q. [15:47:55] Et je vais à nouveau changer de sujet pour revenir sur les conversations28
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que vous avez eues depuis le centre de détention.1

Vous avez donné au Greffe une liste de personnes autorisées, y compris au moins2

une personne qui… que vous avez dotée d’un faux nom ; c’est vrai ?3

R. [15:48:29] Lorsque j’ai rencontré cette personne, je me trouvais ici, et la personne4

m’a expliqué qu’il n’était pas… il n’était pas du tout bien que son nom soit révélé, et5

je ne peux pas révéler le nom ici, dans une audience publique.6

Mme SAMSON (interprétation) : [15:49:24] Pouvons-nous passer à huis clos partiel,7

Monsieur le Président ?8

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [15:49:28] Pas de souci. Passons à9

huis clos partiel, s’il vous plaît, Madame le greffier.10

(Passage en audience à huis clos partiel à 15 h 49)11

(Expurgé)12

(Expurgé)13

(Expurgé)14

(Expurgé)15

(Expurgé)16

(Expurgé)17

(Expurgé)18

(Expurgé)19

(Expurgé)20

(Expurgé)21

(Expurgé)22

(Expurgé)23

(Expurgé)24

(Expurgé)25

(Expurgé)26

(Expurgé)27

(Expurgé)28
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(Expurgé)1

(Expurgé)2

(Expurgé)3

(Expurgé)4

(Expurgé)5

(Expurgé)6

(Expurgé)7

(Expurgé)8

(Expurgé)9

(Expurgé)10

(Expurgé)11

(Expurgé)12

(Expurgé)13

(Expurgé)14

(Expurgé)15

(Expurgé)16

(Passage en audience publique à 16 h 19)17

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [16:19:25] Nous sommes en audience publique.18

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [16:19:27] Veuillez poursuivre,19

Maître Pellet.20

Mme PELLET : [16:19:31] Merci, Monsieur le Président.21

Je disais donc que, effectivement, hier, j’ai expliqué les raisons pour lesquelles je22

n’étais pas à même de fournir ma liste de documents et qui, effectivement, comme23

vous l’avez rappelé, cette liste ne causait aucun préjudice à la Défense puisqu’ils24

avaient tous… ils figuraient tous sur la liste déjà fournie par l’Accusation, et une25

partie figurait sur la liste de la Défense.26

Mais, de façon plus générale, Monsieur le Président, votre décision sur la conduite27

des procédures, de mon humble avis, concerne principalement le questionnement28
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des représentants légaux des témoins de l’Accusation.1

Et il serait peut-être important de revoir cette décision à la lumière des décisions qui2

ont été prises, notamment de décaler l’intervention éventuelle du représentant légal,3

dans son questionnement, après le contre-interrogatoire de l’Accusation. Je… je… je4

demande ce… je demande que ce travail soit effectué afin qu’on puisse tous5

travailler sur la même base, et une base logique, parce que le… le paragraphe 68 se6

rapporte à un stade qui, je… je vous le soumets, ne concerne pas ce stade et le7

questionnement des témoins de la Défense.8

Merci, Monsieur le Président.9

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [16:21:00] Pour être franc avec10

vous, nous avons discuté à titre préliminaire de cela, mais nous n’avons pas encore11

pris de décision. Je prends tout à fait note de votre intervention, et nous allons12

continuer notre délibération là-dessus.13

Maître Martineau, veuillez poursuivre. Quel était votre deuxième point ?14

Mme MARTINEAU (interprétation) : [16:21:30] Est-ce que vous me permettez de15

réagir rapidement ?16

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [16:21:33] Maître Martineau, nous17

devons terminer à 16 h 25.18

Mme MARTINEAU (interprétation) : [16:21:37] Très bien.19

Eh bien, le paragraphe 54… 64 de la décision relative à la conduite de la procédure20

précise clairement que « si le représentant légal des victimes souhaite poser des21

questions à un témoin appelé par l’Accusation ou par la Défense »… et il précise les22

conditions et les critères, et vous le connaissez bien. Et le paragraphe 68 se trouve23

dans la même section, c’est le premier paragraphe de cette section-là.24

À notre sens, cela s’applique aux témoins de la Défense comme aux témoins de25

l’Accusation.26

Maintenant, je vais aborder mon deuxième point.27

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [16:22:02] Allez-y.28
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Mme MARTINEAU (interprétation) : [16:22:05] Eh bien, mon… ma deuxième1

observation concerne la liste des pièces : nous allons soulever des objections au cas2

par cas sur toutes les pièces, à l’exception de la pièce n° 11 qui est une vidéo datée du3

31 juillet 2004.4

La Défense soulève une objection à l’utilisation d’un… d’une capture d’écran parce5

que cette vidéo ne cadre pas avec le cadre temporel des charges et, par conséquent,6

elle ne… n’a aucun intérêt pour la représentante légale des victimes. Et très7

brièvement, les pièces 3 et 4 sont des pièces que la représentante a l’intention de8

présenter, or, elles ne sont pas accompagnées de traduction ou de transcription —9

dans la liste des pièces, il n’y a ni traduction ni transcription. Comme cela est la10

pratique de cette Chambre, nous demandons à la représentante de bien vouloir nous11

en fournir.12

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [16:22:54] Maître Pellet.13

Mme PELLET : [16:22:57] Merci, Monsieur le Président.14

En ce qui concerne l’objection à l’utilisation du document n° 11, je m’étonne qu’on15

me reproche que cette vidéo tombe en dehors d’un champ qui ne serait pas des16

intérêts des victimes, puisque le conseil principal de la Défense nous a répondu,17

quand nous avons argumenté que les questions datant d’avant les charges n’étaient18

pas directement… ne concernaient pas directement les intérêts de nos clients, qu’il19

ne connaissait aucune victime qui serait présente dans la salle d’audience et qui20

pourrait argumenter sur ce point. Mais je… je… nous verrons si nous avons le temps21

d’utiliser ou de demander l’utilisation de ce document.22

Concernant les objections aux trois autres documents, je crois, qui ont été faites, et23

concernant l’absence de transcription, je note simplement que je demande24

l’utilisation sans le son et que cette transcription ne me paraît donc pas nécessaire.25

Merci, Monsieur le Président.26

Mme MARTINEAU (interprétation) : [16:24:07] Eh bien, la Défense peut préciser sa27

requête : il s’agit des pièces 3 et 15… 3b et 15, et elles seront donc utilisées sans le28
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son ? Bien.1

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [16:24:22] Madame Samson, si2

vous pouviez nous fournir une transcription, ce serait…3

Mme PELLET : [16:24:31] Non, Monsieur le Président, c’est une erreur de ma part, il4

s’agit, bien sûr, de… de vidéos sans le son. Merci.5

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [16:24:35] Très bien.6

Merci beaucoup pour votre ponctualité. Je vais devoir lever l’audience, maintenant,7

et nous poursuivrons demain à 9 h 30 avec le… l’interrogatoire de Me Pellet.8

Mme L’HUISSIER : [16:24:50] Veuillez vous lever.9

(L’audience est levée à 16 h 24)10
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